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Introduction

Un premier rapport intermédiaire sur t'appttcation en France du programme d'action Leonardo da 
Vinci, pour ta mise en œuvre d'une potittque de formation professionnette de ta Communauté euro­
péenne, a été pubtté en octobre 1997'. Etabti par te Centre d'études et de recherches sur les 
quatifications (Céreq), it portait sur ta première année d'exerctce de ce programme qui a duré de 
1995 à 1999.

Ce deuxième rapport a été étaboré au moment ou s'achève Leonardo t. tt tente de répondre à ta 
commande faite aux États membres de transmettre "des rapports sur ta mise en œuvre et t'impact du 
présent programme, ainsi que sur tes systèmes de formatton professionnette dans tes États mem­
bres" (art. 10-3 de ta décision du Conseit européen instituant Leonardo). Les deux ministères 
chargés respectivement de t'éducation et de ta formation professionnette ont retenu cette fois tes 
deux centres associés au Céreq de Strasbourg et de Besançon pour effectuer ta deuxième phase de 
ce travait d'évatuation.

La période d'étaboration de ce rapport, ta ftn de t'année 1999, correspond à ta fin du programme 
mais non à t'achèvement des projets qu'it a permis de financer. Autrem ent dtt, cette évatuatton a été 
faite à parttr de données et d'observations rotatives à ta fots à des projets term inés (qui ont démarré 
en générât en 1995 et 1996) et à des projets encore en cours.

Outre tes informations sur tes projets qui nous ont été fournies par tes Agences françaises de coor- 
dinatton, pour étabtir notre rapport nous nous sommes fondés sur tes réponses des porteurs de 
projets qui ont bien voutu répondre à une enquête par questionnaire, comptétées par des entrettens 
que nous avons sotticttés auprès de quetques uns d'entre eux, ou que nous ont accordés tes Agen­
ces. Enfin nous avons pu étudier un certain nombre de rapports établis par tes porteurs de projets 
pour ta Commission.

Afin d assurer une cohérence entre tes productions de chaque État, ta Commisston européenne (DG 
XXtt) a défini précisément ta structure des rapports (cf. annexe 9). Sa partie centrate porte sur tes 
Résultats et impacts du programme, Ette est précédée par une prem ière partie consacrée à une 
Actualisation des systèm es de formation des États membres, et une seconde portant sur ta Mise en 
oeuvre du programme, tt s'achève par une partie de Conclusions et recommandations.

Pour ta piem ière partie, sur tes évotutions récentes des systèmes de form ation professionnette fran­
çais, it nous a paru nécessaire de commencer par rappeter te contexte des anatyses économiques 
qui déterminent tes stratégies des potitiques de formation, pour décrire ensuite quets ont été tes 
orientations prises ces dernières années concernant ta form ation des jeunes d'une part et cette des 
aduttes d'autre part.

La seconde partie, qut concerne tes conditions de mtse en œuvre du programme, tra ite successtve- 
ment te cadre d'organisatton adopté en France, puis ta représentation que tes porteurs de projets 
donnent des condittons d'apptication de Leonardo.

Les résuttats et impacts du programme qui constituent ta troisième partie ont été abordés en com­
mençant par une anatyse rétrospective des objecttfs et des priorités de Leonardo que nous avons 
mtse en parattète avec tes enjeux de t'aboutissement des projets pour teurs promoteurs. Ensuite

1 François Aventur et alii, R apport français p our Ie program m e Leonardo da Vinci, É ta t du systèm e de formation  
professionneIIe e t anaIyse des projets retenus dans Ie cadre de I'appe I à  propositions 1995, C éreq , Docum ents n° 127  
octobre 1997, M arseille .



nous avons exam iné leur réalisation, à la fois dans le processus de leur déroulement et à travers te 
bilan qu'en tirent leurs acteurs. Enfin nous avons tenté de décrire quels sont tes effets observabtes 
de Leonardo en France, effets externes mais aussi effets internes aux structures qui ont porté ces 
projets.

Soutignons que nous avions à effectuer une évatuation des conditions d'apptication de Leonardo en 
France, de ce qu'it a produit dans son ensembte et des effets qu'it a pu induire, tt ne s'agissait donc 
pas de porter un jugem ent appréciatif sur tes projets eux-mêmes et sur teur réalisation. Nous avons 
donc pris te parti de n'en évoquer aucun précisément, pas même pour mettre en vateur t'un ou t'autre 
qui nous aurait paru exemptaire, quitte à rendre ce rapport ptus abstrait. Notre propos aura été de 
restituer tes observations que nous avons faites dans le cadre qui nous était fixé, afin de faire res­
sortir toutes tes interrogations qui méritent d'être formutées et qui permettent d'envtsager d'apporter 
des am étiorations à ta mise en œuvre de Leonardo tt.



Première Partie

PRESENTATION ACTUALISÉE 
DES SYSTÈMES DE FORMATION EN FRANCE





1. ELEMENTS DE CONTEXTE

1.1. Formation et mobilité : deux conditions lIIajeures pour déveropper ta croissance et 
t’emptoi en Europe

Depuis le début des années 90, ta ptupart des Livres btancs ou verts de ta Commission européenne, 
Livre blanc pour l ’emploi, la croissance et la com pétitiv ité  (1993), Livre vert sur l ’innovation  (1995), 
Livre blanc sur l ’éducation et la formation  (1995), mettent t’accent sur te rôte déterm inant de ta for- 
matton et de ta ftexibtttté du marché du travati, notamment en term es de mobittté, dans ta stratégie de 
crotssance de com pétitivité et d’emptoi. Mats dans ces mêmes pubtications, ette fa it un doubte 
constat : cetut de t’inadaptation des systèmes d ’éducation et de form ation professtonnettes et cetui 
de ta trop fatbte mobittté des personnes.

a) des systèmes de formation inadaptés  

Matgré un certain nombre d ’aspects posittfs (étévatton du ntveau de formatton de ta poputatton, du 
taux de scotarisation, de ta croissance des investtssements dans te domatne de t’éducation, rappro­
chement des systèmes éducatifs et du monde de t’entreprtse... ), tes systèmes de formatton dans tes 
différents pays de t’Unton européenne souffriratent d ’un certain nombre de rtgidités dont t’origtne 
résutte pour t’essenttet :

- d'une séparation marquée entre connaissances académiques et formattons techntques très spécia- 
tisées,
- d'un trop grand ctoisonnement entre tes ftttères timitant ta dtffusion des innovations,
- d'une trop fatbte attentton portée aux extgences de formatton tout au tong de ta vte.
La tiste des carences des systèmes d ’éducation et de formation professionnette dressée par la 
Commisston européenne est tongue. Ettes portent à ta fots sur ta faibtesse rotative du niveau moyen 
de formation dans ta Communauté, sur ta réputation insuffisante des ftttères techntques, sur une 
tntégratton tnsuffisante de ta technotogie dans t’enseignement scientifique, une ortentation trop ttmi- 
tée des femmes dans ces fitières, ou encore une tnadaptation des formattons des maîtres. Ettes 
ttennent égatement au dévetoppement encore tnsufftsant des systèmes et des fitières de formatton 
conttnue, à t’inégatité d ’accès à ce type de formation et aux posstbitttés tim itées dans ce domatne 
pour tes travaitteurs emptoyés dans tes PME.

Ces ngidttés et ces ctoisonnements se manifesteraient égatement dans des réponses inapproprtées 
aux besoins de compétences transversates, ptus générâtes, moins circonscrites à domaines de spé- 
ciattsatton, mais correspondant aux nouvettes caractértstiques des organtsattons productives. Dans 
ce contexte, ta formatton continue des satariés ne seratt pas encore reconnues comme ette devratt 
t’être, en tant qu’tnvesttssement au moins aussi rentabte que tes investtssements physiques.

"Et pourtant, note ta Commisston, t'émergence de ta société de t'tnformatton devrait o ffrir de nou­
veaux moyens, comme tes outits tnformattques de formation conttnue décentrattsée (togictet éducattf, 
formatton mutttmédta à dtstances etc.). Les PMt pourraient en bénéficter sott en se m ettant en parte- 
nartat avec tes grandes entreprises dont ettes seratent sous-traitantes, soit en regroupant teurs 
efforts à t'inttiative, par exempte, des chambres consutaires. L'expértence acquise dans tes pro­
grammes comme FORCE et COMETT, reprise par le programme de form ation professionnette 
Leonardo, montre qu'it suffit de peu de chose pour facititer te travait en partenariat des entreprises 
en ce dom aine".

E Livre vert sur Iinnovatioit, Suppléments 5 /95 p.38.



A partir du constat de l’émergence d’une société cognitive, le Livre blanc sur l ’éducation et la forma­
tion a identifié cinq objectifs généraux ;

- l'encouragem ent à l'acquisition et l'accréditation de compétences nouvelles,

- le rapprochement Ecote-Entreprise,

- ta lutte contre l'exctusion et tes dispositifs de "deuxième chance",

- la m aîtrise de tro is langues communautaires,

- te tra item ent sur un plan égal de l’investissement physique et de l’investissem ent en formation.

“A chacun de ces objectifs correspondent des actions d’appui que ta Communauté pourrait conduire 
en soutien et com plément des actions nationales” .

b) le diagnostic d'une insuffisante mobilité

De nombreux obstactes restent posés à ta mobitité des personnes comme à cette des idées ; or ces 
rigidités nuisent à ta flexibitité du marché du travail, contribuent à son mauvais fonctionnement et 
constituent un obstacte à t’emptoi. Des rigidités adm inistratives rendent difficttes tes changements 
d ’étabtissements scotaires ou universitaires et ta réatisation de stages à t’étranger. La reconnais­
sance transnationale des quatifications professionnettes n’a progressé que dans quetques cas isotés. 
Le rôte du diptôme comme mode privitégié de cette reconnaissance génère, seton ta Commission, 
des difficuttés tant pour ta primo insertion que pour ta mobitité professionnette.

La vatorisatton des savotrs acquts tout au tong de ta vie n'est pas suffisam ment prise en compte par 
tes entreprises, déjà dans teur espace national. A ptus forte raison ette ne s'appitque pas à l'échetle 
européenne ce qui timite ta mobitité professionnette entre pays ators même que tes entreprises se 
dévetoppent hors de teurs frontières nationates.

1.2. Intégration économique et monétaire : vers des concentrations géographiques à 
l’échelon national ?

L’appréciation des potitiques menées en matière de formation et de mobitité ne peut être faite indé­
pendamment des caractéristiques des nouvettes formes de ta com pétitivité et de t’intégration 
économique dans la mesure oOi ces transform ations affectent profondément tes traits de 
l’organisation productive et tes stratégies de locatisation des entreprises et des personnes.

Les travaux les plus récents^ sur l’intégration des espaces économiques en Europe font apparaître 
un risque de divergence du revenu entre pays européens, et une accentuation des disparités régio- 
nates à l’in térieur des Etats membres. Ces analyses bousculent l’objectif de cohésion économique et 
sociale inscrit dans le Traité depuis l’Acte unique européen ainsi que les stratégies territoriates dé­
veloppées aux différents niveaux géographiques dans l’Union européenne sur ta base du rapport 
C ecch in i,

3 Cf. le dossier Intégration économ ique e t IocalIsation des entreprises. Economie et Statistique, 1999-6 /7 , ainsi que le Rapport 
du groupe géographie économ ique, Scénario pour une nouveIIe géographie économ ique de IEurope, Comm issariat Général 
du Plan, Economica, novem bre 1999.
'  1992, Le défi. NouveIIes données économ iques de IE u ro p e  sans frontières. Rapport issu du projet de recherche sur le coût 
de la non -Europe conduit par P. Cecchini, 1988.
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a) des spéciatisations économiques par quatité de produits

La principato hypothèse du rapport Cecctiini taissait entrovoir une convergonco réetlo des économtes 
européennes fondée sur t’étim ination des barrières à ta tibre circutation des biens, services et fac­
teurs de production à l’in térieur de ta Communauté européenne. Le postutat imptictte guidant cette 
approche était que ces mesures entraîneraient te dévetoppement du commerce intra-branche, i.e. de 
produits sim itaires, en amétiorant ta productivité gtobate et te bten être économique générât dans 
tous tes Etats, sans spéciatisation marquée des pays membres. Les pays européens en retard de 
dévetoppement bénéficieraient ainsi d ’un processus de rattrapage renforcé par tes fonds structurets 
et des coûts de main d’œuvre favorabtes. Cette thèse paraissait ators pertinente, même si pour ta 
tempérefs certains auteurs avaient pu noter que ta répartition des activités en Europe pouvait être 
ptus quanlttattve que quatitative, et taissatt apparaître des concentrations d ’activités de haute quatifi- 
cation. Néanmotns te cadre d ’anatyse était cetui de ta spéciattsation des producteurs et non des 
pays.

Ce schéma sembte aujourd’hui remis en cause par une série de travaux récents issus de t’économie 
géographtque. Une première étude réatisée par Lionet Fontagné et Michet Fredenbergs met en évi­
dence que t intensification des échanges commerctaux se réatise certes suivant un schéma intra- 
branche mais seton une modatité dominante, t’échange de produtts différenctés seton ta quatité. Les 
auteurs soutignent que ce processus peut condutre à une spéciattsatton durabte des pays par quatité 
de produits qui risquerait d’accroître ta divergence des économies et donc de remettre en cause 
t’objectif de convergence économique des pays membres. Cette thèse sembte d ’autant ptus crédtbte 
que ces travaux font déjà apparaître une différenciation marquée au sein des pays de t’Union : ceux 
du Nord, auxquets on peut rattacher ta France, étant spéctatisés dans tes gammes de produtts ptutôt 
hautes et ceux du Sud dans tes gammes ptutôt basses.

Un certatn nombre d ’autres travaux donnent égatement des indicattons sur te type de conséquences 
spatiates de t’intégration économtque renforcée. Dans un rapport récent intituté Quel scénario pour 
une nouvelle géographie économique de l ’Europe ? ,̂ te Comm issariat Générât du Plan a étaboré un 
scénario prospectif de ta tocatisation des acttvités dans t’Union européenne dans te nouveau 
contexte économique tté à ta créatton de ta zone euro. Cette anatyse soutigne que t’accentuation de 
t’intégration économique et monétaire pourrait condutre à une aggtomération des activités et une 
accentuation des dtsparités régionates à l’in térieur des pays membres. Partant du doubte constat de 
ta faibtesse de ta spéciatisation sectoriette des Etats membres et de ta forte hétérogénéité régionate 
à t’in térieur de la Communauté, tes experts proposent un scénario dit de conttnuité fondé, sur ta 
combinaison des deux tendances en présence dans t’Europe des 15s oscompte te maintien d ’une 
Union constituée d ’Etats gtobatement non spéctatisés, mais ta perststance voire t’accentuation des 
disparités régionates au setn des Etats membres sous t’imputsion d'un doubte mouvement de potari- 
sation/spéctatisation.

L’ensemble de ces travaux s ’inscrit dans ta continuité des anatyses proposées par t’économtste Paut 
Krugman^ au début des années 90 qut m ettait en évidence une dynamique de ta concurrence fondée 
sur l’innovatton et donc sur ta différenciation des produits susceptibte de favoriser t’aggtomération 
des activités et de renforcer par tà même te caractère asym étrique des chocs secto- 
riets (t’abaissement des coûts de transactions en abaissant tes protections naturettes face à la

Marché unique et développem ent des échanges, Economie et Statistique n ° 3 2 6 -3 2 7 ,1999 -6 /7
ainsi que le Rapport do groupe géographie économique, Comm issariat général du Plan, Economica. novembre 1999.
Krugman P. (1991), “ Increasing returns and Economie geography ”, Journal of Political Economy, vol.99, pp .483-499
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concurrence conduit les entreprises à différencier leurs produits ; cette différenciation est source de 
concentration géographique ou métropotisation parce qu’une entreprise à produits différenciés est 
particutièrem ent sensibte aux externatités positives comme les infrastructures de transport, présen­
tes surtout près des grandes vitles).

Toutefois, à ta différence de Krugman, t’anatyse proposée par te Commissariat Général du Ptan sou- 
tigne que ces mécanismes de concentration se réatiseraient essentiettement à t'écheton nationat, en 
raison de ta faibte mobitité du travait, de ta permanence des effets frontières et des différences cuttu- 
rettes et tinguistiques

b) les im plications en termes de formation et de mobilité

Les dévetoppements qui précèdent ne remettent pas en cause tes orientations générâtes de ta 
Commission en matière de formation professionnette. tts soutignent au contraire le bien fondé du 
dtagnostic opéré par te Livre btanc sur t’éducatton et ta formation et ta pertinence des initiatives pro­
posées au niveau communautaire, dans ta mesure oOi une croissance fondée sur ta capacité des 
entreprises à innover est fortem ent conditionnée par tes niveaux d ’éducation et de quatification de ta 
poputatton.

Le scénarto proposé par te Commissariat générât du Ptan bouscule en revanche tes orientations 
proposées en matière de mobttité ; it identifte en effet des forces d ’aggtomération internes aux pays 
et un processus d ’accentuatton des disparités régionates à t’écheton nationat qui réduiraient tes be­
soins de mobitité à t’écheton européen, tt y a tà mattère à débat pour ta réftexion nationate et 
communautaire sur ta mobitité et ptus largement sur tes stratégtes territoriates menées aux dtfférents 
écfielons géographiques.

Une premtère anatyse, qui a fondé tes hypothèses de ta Commission, a prévu un dévetoppement 
retativement convergent des pays européens, en favorisant ta dynamique du commerce intra- 
branche, sans affecter profondément ta répartition régionate des activités. Des besoins de mobitité, 
et donc de correspondance des quatifications sont ainsi apparus prioritaires, auxquets tes program­
mes européens de form ation et d'éducation ont pu apporter un début de réponse.

Une seconde anatyse, cette notamment du Commissariat générât du Ptan, diagnostique que t'inté- 
gration européenne, par t'internationatisation du commerce comme des investissements, ne devrait 
pas conduire à une spéciatisation économique entre tes Etats membres, mais cependant accétérer 
tes phénomènes de polarisation territoria le et de métropotisation au sein de chaque État. Corrétati- 
vement on assisterait à un accroissement des inégatités de dévetoppement à t'intérieur de chacun 
des pays européens.

Ainsi, en matière de form ation professionnette, les problèmes rotatifs à la quatité des productions de 
biens comme de serviceSs et de ce fait, aux progrès à réaliser dans ta quatification de la main d'œu­
vre nécessaire, orienteront sans doute davantage les priorités à venir que ceux posés par ta mobitité 
européenne des travailteurs. Car de telles perspectives devraient plutôt tes conforter dans teur atta- 
cTiement à leur territo ire.

L'appréciation des changements réalisés au niveau des systèmes de formation ne peut être faite 
indépendamment de celle des transform ations des structures économiques et institutionnettes. Cel­
les-ci sem blent bien être marquées par un processus de régionatisation. Les effets de mobitité des 
hommes apparaissent désormais être déterm inés avant tout par t'inégale répartition des activités, 
alors que celle-ci favorise l'affirm ation de pouvoirs régionaux et locaux engagés désormais dans une 
com pétition croissante.
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2 . LES TRANSFORIVIATIONS DES SYSTEIVIES FRANÇAIS DE FORtWATION

tt convients dans te cas français, de prendre en considération ta d istinction forte existant entre le 
système de form ation professionnette des jeunes et cetui des aduttes. Le prem ier associe un votet 
formation professionnette intégré à ta formation initiate, te d ispositif d 'apprentissage (comportant un 
contrat de travait), et des mesures retevant de ta form ation continue (mais souvent spécifiques aux 
jeunes comme tes contrats d'insertion en atternance). Le second système, de formation profession- 
nette des aduttes, concerne ptus directement ta question de ta form ation tout au tong de ta vie. Ces 
deux systèmes présentent entre eux, encore aujourd'hui, une fatbte articutation.

2.1. La formation professionnetre des jeunes

Ette a connu une transformation profonde à ta suite de t'adoption en 1993 de ta Loi quinquennate 
rotative au travait, à l'emptoi et à ta formation professionnette, en particutier par son titre tll. L'aspect 
te ptus important concerne ta régtonatisation des mécanismes de décisions et ptus génératement ta 
territoriatisation des actions de formation. Le transfert de t'essentiet des compétences, en ce do­
maine, de t État aux Conseits régionaux s'est élaté sur cinq ans : en conséquences te processus est 
désormais achevé depuis 1998.

La Loi entend donner pteine compétence aux Conseits régtonaux pour organiser te dispositif d 'ap­
prentissage ainsi que tes actions de formation professionnette conttnue des jeunes. Ette tut confte 
égatement ta responsabttité d'en assurer ta coordinatton avec la form ation professionnette initiate. A 
ce titre, tes Conseits régionaux ont en charge t'étaboration, en concertation avec t'États d'un Ptan 
Régionat de Dévetoppement des Formations Professtonnettes des jeunes (PRDFPJ).

L'organtsation de ta formation professionnette des jeunes est donc désorm ais te résuttat d'un parte­
nariat exercé au ntveau régionat entre tes différents acteurs du système éducatif et de formation : 
services déconcentrés de t'État (parttcuttèrement tes Rectorats), tes Régions, tes organisations pro- 
fessionnettes et paritaires, tes étabtissements scotaires et universttaires, tes organismes de 
formatton. Mais tes Conseits régtonaux ont au sein de ces partenariats un rôte pivot que teur a confé­
ré ta Loi quinquennate.

Toutefois, t'État conserve ta ptetne compétence sur te processus d'étaboratton des titres et diptômes, 
même si tes partenatres économiques et sociaux sont imptiqués dans tes Commissions profession- 
nettes consuttatives, et si des branches professtonnettes ont pu étaborer certatnes procédures de 
reconnaissance de quatification, comme tes certificats de quatification professionnette (CQP).
La Lot qutnquennate impose que te PRDFPJ "att pour objet ta programmation à moyen terme des 
réponses aux besoins de formatton, permettant un dévetoppement de t'ensembte des fitières de for­
matton et prenant en compte tes réatités économiques régionates et tes besotns des jeunes, de 
mantère à teur assurer tes meitteures chances d'accès à t'emptot." (articte 52). Ce ptan régionat doit 
ainsi, en principe, assurer une cohérence programmée entre tes diverses voies de formation : sous 
statut scotaire, en apprentissage, contrats d'insertion en atternances acttons de formation continue 
destinées aux jeunes, tmpticitements le dévetoppement d'une togique concurrentietle entre ces quatre 
voies de formation professionnette est refusée au profit d'une sotution coordonnée dont ta responsa­
bttité appartient à une cottectivité territoriate, te Conseit régtonat.

Sur le ptan financter, c'est aussi au niveau régionat que sont attouées, outre tes financements pro­
pres de chaque autorité pubtique, tes ressources dont tes affectations supposent une coordtnation et 
une contracluatisation entre t'État et te Conseit régionat : tes financem ents tiés aux contrats de Ptan
État-Région et ceux qui sont dépendants des Fonds structurets européens, en particutiefs te Fonds 
Sociat Européen.

13



Les effets de ces transform ations institutionnelles, liées à l'adoption de la Loi quinquennate, ont fait 
l'objet de deux évaluations successives par te Comité de coordination des programmes régionaux 
d 'apprentissage et de form ation professionnette continue. Eltes ont été préparées par des rapports 
du Céreq. La seconde évaluation a été adoptée en octobre 1999T Les principates conclusions sont 
reprises dans les paragraphes suivants. On notera, toutefois, que cette évatuatton n'accorde qu'une 
place extrêmem ent réduite à ta construction européenne ators qu'elte s'est attachée à traduire t'ex- 
pression même des acteurs et des partenaires du système de form ation professionnette. Une des 
raisons tient sans doute à t'analyse réduite qui a été effectuée concernant tes questions proprement 
financières, et donc à t'évatuation relative de ta part du FSE. It faut aussi reconnaître que ta cons­
truction européenne et ses objectifs apparaissent rarement de manière expticite dans tes énoncés 
d 'objectifs des potitiques régtonales de formation professionnette, hormis tes références aux condi­
tions à satisfaire pour bénéficier de concours ftnanciers européens.

Les conctusions de t'évatuation portent sur différents ptans :

a) la contextualisation des politiques de formation

Le contexte économique et démographique, ta tattte des régions, tes difftcuttés retattves d'insertion 
pèsent sur tes potitiques régionates, dans te respect des évotutions visibtes au niveau nationat.

- les évolutions nationales

Parmt tes évotuttons stgntficattves on retiendra ta forte augmentation des taux de scotarisatton. 61,5 
% de ta génératton 97 ont attetnt te baccatauréat. Une des conséquences en est que désormats ta 
question de t'insertion professionnette se pose à un niveau de form ation supérieur au baccatauréat 
(avec des conséquences ptus circonscrites pour tes intéressés que torsqu'it s'agit de jeunes sans 
formation).

Le dévetoppement des form ations en atternance, et notamment des bacs professionnetSs expttque 
pour partie ces évotuttons stgniftcatives. Le diptôme reste un vecteur tmportant d'insertion profes­
sionnette. Le probtème à venir est cetui des chotx à opérer, en réponse à ta batsse du nombre de 
jeunes à scotariser et former, dans ta gestion des disposttifs de form ation et teur locatisatton, consé­
quence des évotutions démographiques défavorabtes désormais de ptus en ptus manifestes dans ta 
ptupart des régions.

- des disparités régionales importantes

Ettes présentent toutefois des différences sensibtes seton tes régions qui restent confrontées de 
manière différentiette à ces tendances tourdes. Par aitteurs, tes taux de scotarisatton restent encore 
inégaux entre territotres, avec pour effet tes difficuttés d'insertion connues pour tes jeunes sortis 
sans quatification ou avec une faibte quatification du système scotaire.

b) le rôle accru de la régionalisation des politiques de formation.

Gtobatement, il ressort une votonté croissante des Conseits régionaux d'occuper progressivement ta 
totatité du champ de compétences que leur a ouvert la Loi quinquennate. Mais, cette évotution s'est 
faite de manière diverse, soutes quetques Régions ont adopté des positions quatifiées de minimatis- 
tes, alors que 15 Conseils régionaux sur 22 ont affiché de fortes ambitions. Pour ceux-ci, te

E Com ité de C oordination des Program m es régionaux, Evaluation des potitiques rég ionaIes de formation professionneIIe, 
dont le R apport technique général (établi par le C éreq ), quatre études thém atiques e t transversales sur les politiques 
régionales et les portraits statistiques régionaux sur la form ation professionnelle e t l'insertion des jeunes(par le Céreq et 
des centres associés), octobre 1999.
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devetoppement de ta cohérence négociée entre les différentes voies de ta form ation doit tim iter for­
tement ta possibitité d'une option concurrentielte, et donc d'une régutation de ta formation par le 
marché (ou de pseudo-marchés). La comptémentarité perçue entre tes d ispositifs entraîne dans la 
ptupart des cas te refus d'une logique concurrentielte. En particutier, te refus de privitégier certaines
formes d'atternance, ce qui a néanmoins tenté certains Conseits régionaux, est ta ptupart du temps 
affirmé.

Le rapport du Céreq (1999) pour te Comité de coordination des programmes régionaux note une 
inftexion cles référents des potitiques régtonales. Its portent désormais ptus sur ta prise en compte 
des réalités économiques dans ta déterm ination de t'offre de formatton et de sa réacltvité, te déve­
toppement d'une togique de proxim ité et donc d'une inscription terrttoriate forte.

o) des difficultés persistantes

Ettes concernent ptusieurs ptans qut rendent parfois difficite ta réatisation des objectifs précédem­
ment évoqués :

- te maintien d'une dtsjonction entre la formation initiate et ta form ation continue des jeunes.

Ette voit s affronter des togtques de tong terme, qui veutent trouver des réponses à ces probtèmes 
d'évotution démographique et de réduction de ta part des échecs scotaires tors des entrées dans ta 
vie active, et des togtques de court terme, d'adaptation raptde au marché du travait ;

- ta diffictte iden tifica tion  d es  in tortocuteurs  économ ic|U6s 6 t so c iau x  rég io n a u x .

On assiste à t émergence de nouveaux intertocuteurs économiques et soctaux, constitués comme 
partenaires des institutions pubtiques régtonates. Ces nouveaux intertocuteurs comptètent, davan­
tage qu'its ne s'y substituent, tes représentations traditionnettes des mitieux professionnets et 
syndicaux inégatement présents en région. Cette évotution sembte compenser, sous des formes non 
stabHisées, t'absence de diatogue sociat territoriat, nécessaire aux approches intégrant ta formation, 
t'insertion et te dévetoppement territoriat" note te rapport précité du Céreq ;

- ta mise en œuvre difficite de ta potitique de formation conttnue pour tes jeunes tes plus en difficutté 
dans te cadre du transfert de compétence.

L'inégat tnvestissement des Conseits régtonaux, te dévetoppement d'une potitique d'emptot des jeu ­
nes de ta part de t'État, ont souvent pour conséquence une arttcutatton insuffisante des potitiques 
d'emptot et de formation pour tes jeunes sortis sans quatification. Le votontarisme de t'État ne 
conduit pas toujours à des opttons négociées.

S y adjoint ta fatbte tisibittté des dispositifs d'Accueits d'tnsertion et d 'inform ation (AtO) soumis à des 
muttiptes contraintes, sotticitations ou injonctions, souvent contradicto ires car émanant concurrem­
ment des services déconcentrés de t'État et des cottectivités territoriates, ptus rarement des 
partenaires sociaux (mais ators dans une togique d 'orientation-sétection). Après te rapport du Céreq, 
te rapport au Premter Mtnistre de G.Lindepergs a tut aussi attiré t'attention sur tes besoins de cohé­
rence nécessaire entre tous tes acteurs de t'AtO.

Q uoi qu'it en sott de ces difficuttéSs le systèm e de form ation professionnette des jeunes a connu des  
évotutions très significatives qui se sont traduites par une ouverture du systèm e éducatif qui prend 
mieux en com pte tes extgences de t'insertion dans t'emptot, sans déroger cependant aux principes

® Les acteurs de Ia formation professIonneIIe : P our une nouveIIe donne  (septem bre 1999 ).
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qui te fondent, en particulier en ce qui concerne ta validation des form ation par la délivrance de di­
plômes, et ta vatorisatton d'une visée éducative et de cutture générate qui doit accompagner ta 
form ation professionnette.

La régionatisation, tes liens territoriatisés entre tes acteurs et ta recherche d'une cohérence entre tes 
voies de form ation sont des caractértstiques décisives pour t'évotution du système éducatif que t'on 
ne méconnaît ptus. La vatorisatton des formattons en atternance comme voie privitégiée de t'tnsertion 
professionnette des jeunes est te second tra it marquant des changements en cours. Ette a justifié ta 
refonte par ta toi quinquennate, en 1993, du disposttif de cottecte pour ta contribution des entreprises 
au financem ent de ta formation. Ette n'est cependant pas parvenue à opérer la fuston envisagée des 
systèmes séparés de t'apprentissage et des contrats d'insertion en alternance.

Dans te cadre scotaire, la Charte pour l'erIseignement p ro fessm Ine l intégré, présentée te 24 juin 
1999 par te M inistre de t'Éducatton nationate propose une rénovation des tycées professtonnets. Ette 
trace ta voie du Lycée du XXte siècte dont "t'identité ne peut désormais se concevoir qu'en partena­
riat avec les professions autour de spéctatités identifiées, en prenant en compte ta réattté de 
t'envtronnement économique de t'étabtissement et ta demande sociate des famittes".

Ette prévoit ta création de véritabtes contrats de formation entre t'entreprise, t'étabtissement et 
t'étève. Un renforcement des ttens avec tes mitieux économiques sera assuré par ta créatton dans 
chaque étabtissement d'une fonction de coordonnateur chargé d'tdentifter tes besoins de recrutement 
et tes cotlaborations technotogiques avec tes entreprtses.

Les premières mesures prises dans te cadre de cette Charte ont été rendues effectives dès ta ren­
trée de septembre 1999.

Par aitteurs, t'Université s'est aussi fortement engagée dans ta voie de ta professionnattsation. D'une 
part, se génératisent des formattons professionnatisées. Aux déjà anciens DESSs s'ajoutent désor­
mais tes tUP (instttuts universitaires professionnatisés) et, déjà, tes ticences professionnettes. 
D'autre part, une nouvette archttecture des diptômes, en conformtté avec tes références européen­
nes, se précise avec tes nouveaux patters “3s 5, 8". Mais, ta coupure tnstaurée entre tycées et 
universités par tes tots de décentratisation ne favortse pas toujours te dévetoppement te ptus harmo­
nieux de formattons professionnettes de haut niveau.

2.2. La form ation continue des adultes

Les résuttats remarquabtes acquis en matière de formation initiate aggravent tes divergences entre ta 
form ation des jeunes et celtes des satariés ptus âgés, tts renforcent tes besoins d'une adaptation 
rapide des dispositifs de form ation continue. Ceux-ci restent targement marqués par ta Loi de 197E 
Pour partie, te contexte économtque a changé et, avec tut, tes contraintes de mobitité, tes ruptures 
professionnettes et ta précarité tmptiquées par ta recherche d'une ptus grande ftexibittté de ta main 
d'œuvre.

Le rapport sur La form ation professionnelle, diagnostic défis et enjeux, de N. Péry, Secrétaire d'État 
aux droits des femmes et à la form ation professionnette (mars 1999), indique que, "t'abondance et ta 
d iversité des ressources en form ation initiate que possèdent tes jeunes actifs réduisent ta nécessité 
pour les entreprises de construire la quatification de leurs salariés. En revanche, tes emptoyeurs 
tentent de tever les incertitudes sur les capacités d 'in itiatives et d'autonom ie des jeunes diptômés 
face à des organisations moins hiérarchiques et ptus évolutives. C 'est à travers t'expérience profes­
sionnette tout autant qu'à travers teurs titres que s'effectue cette sélection" (p,21).
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Le rapport Péry peut être constdéré comme te document désormais de référence pour étabtir le bitan 
de ta potitique de la formation professionnette et tracer tes perspectives d'action des potitiques pubti­
ques en ce domaine, tt se trouve comptété par te rapport du député G.Lindeperg, remis six mois ptus 
tard et consacré aux "acteurs de ta formation professionnette"s qui déctine une série de préconisa­
tions afin notamment que te système français de form ation continue retrouve une logique 
partenariate active à travers des instances renouvetées ; t'enjeu est à la fois de redonner sens au 
tripartisme entre t'État et tes partenaires soctaux, mais aussi d 'y ajouter désormais ta dimension 
régtonate. Le rapport retève à cet égard que :

- faction des partenatres sociaux rencontre des timites persistantes. En effets its restent faibtement 
structurés au ntveau territoriat. La réforme des financements et ta création des OPCA'o de branches 
et intersectoriets n'a pas accru ta vistbitité d'un système qui reste au contraire marqué par des 
conftits persistants entre organisations patronates.

- ta question de ta mobittté interrégionate ou internattonate n'a pas encore non ptus trouvé une ptace 
significative dans t'ensem bte des préoccupations des décideurs pubttcs ou professtonnets, à ta diffé­
rence de ta terrttoriattsation des formationSs dont te principe tout au moins est désorm ais partagé par 
tous, m ais qu'ette devrait togiquem ent com ptéter.

L'ortentation potittque présente considère que t'adaptatton des ressources humaines devrait conduire 
à ptacer ta formation au cœ ur de ta construction de nouvettes compétences et de nouveaux métiers 
et donc à faire apparaître un objectif commun aux satariés et aux entreprises. Mais te rapport Péry 
note que "tes entreprtses qui s 'inscrivent dans un tet schéma sont encore peu nombreuses". La ptu­
part seraient encore guidées par un objectif de court terme où ta form ation sert des togtques 
d'ajustement. Le congé individuet de formation, qui s 'inscrit dans ta durée, ne compense qu'im par­
faitement cet aspect car te nombre de bénéficiaires reste fatbte, 22 000 personnes en 1997".

a) tes timites de ta formation professionnette des satariés

Sans méconnaître tes acquis du système français de form ation conttnue, te rapport montre qu'it est 
confronté aujourd'hui à ptusieurs ttmites :

- des inégatttés persistantes entre entreprises, et seton tes genres ou tes catégortes soctoprofes- 
stonnettes. Les petites entreprtses recourent encore très fatbtement à ta formatton professionnette. 
Les actions de formation continue concernent ta mottié des techniciens et des cadres, mais seute- 
ment un ouvrter non qualifié sur six.

- tes financements restent dépendants du budget de t'État ou des Conseits régionaux, voire des pro­
grammes européens (FSE), mats concernent surtout tes demandeurs d'emptot et tes jeunes en 
première tnsertion. Seutemenl 14 % de ces financements pubttcs vont aux satariés.

- tes efforts tndivtduets de formatton, difficites à quantifier, bénéficient pour partie de ftnancements

1° O rganism es paritaires collecteurs agréés, qui ont rem placé les Fonds d 'assurance form ation, pour la collecte volontaire 
des entreprises pour la formation continue de leurs salariés, et les O rganism es m utualisateur agréés , pour la collecte 
obhgatoire de la contnbution des entreprises aux formations en alternance des jeunes.
La place des contrats d'inserlioti en alternance (d'orientation, de quatification, d'adaptation) au sein (de l'en-
sembte de ta formation professionnette des jeunes, mat coordonnée par les acteurs locaux, reste aussi à 
ciâriTi6r.

fortem ent réduit depuis que les branches professionnelles peuvent réserver jusqu'à la moitié des sommes
tnrmm To'mation (G IF ) pour financer des form ations au titre du capital de tem ps de
formation (C TF), mstitue par la Lo1 quinquennale de 1993. En 1994 , avant que s’applique le C TF , il y avait eu 38  00 0  G IF  
Et S I, en 1997, il y eu 22  000  bénéfic iaires du C TF , 80%  ont suivi des form ations pour des durées de moins de 300  
heures, alors que la m oyenne des G IF  reste supérieure à 900  heures.
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publics, mais les contributions des personnes restent encore insuffisantes.

- la disparité des dispositifs et des opérateurs en matière de lutte contre le chômage rend le système 
trop complexe.

Le rapport Péry insiste en particutier sur te fa it que : "le dévetoppement insuffisant de ta vatidation 
des acquis professionnels freine l'amétioration de la formation des demandeurs d'emptoi. Beaucoup 
d'entre eux disposent d'une bonne expérience dans te domaine professionnet. Mais teurs acquis ont 
besoin d'être évatués. La vatidation de ces acquis teur perm ettrait d 'accéder à un titre ou à un di­
ptôme sans nécessairement effectuer ta totatité du cursus." (p.35).

La form ation professionnette des satariés reste fortement marquée par ta négociatton entre tes par­
tenaires sociaux et par la régutatton au sein des branches professionnettes. Ette est dépendante du 
clim at sociat et de ta votonté des acteurs tant patronaux que syndicaux de ta fatre avancer. A ce titre, 
ette risque de subir des effets négatifs des retattons conftictuettes qui se sont dévetoppées à ta suite 
du vote par te Partement des tots sur ta réduction du temps de travait (RTT), qui auraient pu au 
contraire être une occasion de renouveter ta négociation entre partenaires sociaux, non seutement 
au niveau des entreprises mais ausst des branches professionnettes.

Par attteurs, t'affaibtissemenl d'une régutatton de branche au profit de négoctattons d'entreprises n'a 
pas encore produit tous ses effetSs et cette évotution ne sembte pas permettre une amétioration de ta 
ttsibittté du système et surtout de ta transférabtttté des compétences des satariés d'une entreprise à 
une autre. C 'est pourtant une condition nécessaire à ta mobtttté professtonnetle. Comme te note te 
rapport Lindeperg, une retance de ta négociation de branche est souhaitabte avec un tten ptus fort 
affiché entre quatification et formation (p,31). tt ne méconnaît pas toutefois, d'une part, tes difftcuttés 
de ta régutatton territoriate nécessaire et, d'autre part, ta critique désormais conduite par te MEDEF 
contre ta négociatton de branche,

b) à la recherche  d'un système plus jus te  socialem ent et p lus efficace  
économiquement

Concernant l'accès des actifs aduttes à ta fo rm a tio n ', le rapport Péry privilégie deux orientations 
principales qui devraient trouver des réponses venant tant des partenaires sociaux, par ta voie 
conventionnelte, que, in fine, du tégistateur :

- Permettre à chaque satarié d'exercer un droit individuet à ta form ation intégrant sa mobitité

L'une des inadaptations majeures du système de formation continue français aujourd'hui, seton te 
rapport, tient à ce qu'il a été conçu en 1970-71, dans un contexte où le marché du travait était beau­
coup moins soumis aux contraintes de mobilité, Cette-ci était ators essentiettement promotionnette. 
Désormais ta précarité, le chômage, tes ruptures professionnettes m arquent les nouvettes mobitités. 
Or la form ation bénéficie moins à ces travailleurs qui connaissent parfois des parcours chaotiques 
qu'à ceux qui conservent un emploi stable. C 'est pourquoi l'actualisation du droit à ta formation sup­
pose de concevoir un système de "compte individuel de form ation" qui aitle au-detà du capital de 
temps de form ation '^ et du compte épargne temps''* expérimenté jusqu'à présent.

12 Le développem ent des form ations en alternance est la troisièm e orientation m ajeure proposée par le rapport, mais elle 
n 'est en visagée (trop classiquem ent) que pour l'accès des jeunes au travail.
'3 Art. 4 0  de la  loi quinquennale du 2 0 ,1 2 ,9 3  (Art, L. 9 3 2 -2  du C ode du travail), e t avenant du 5 ju illet 1994 à l'accord  
national interprofessionnel (qui élude en particulier la question des m odalités de transfert du capital de tem ps de  
form ation en cas de changem ent d 'entreprise).
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Deux étéments paraissent indispensabtes : un principe de transférabilité , lorsque te travaitteur 
change d'emptoyeur, pour tes droits acquis à la formation et à la reconnaissance de ses compéten­
ces ; te (Tioyen de garantir cottectivement cette possibitité de transfert, par une m utuatisalion des 
ressources nécessaires pour en assurer ta charge, qui ne saurait peser seutement sur te dernier 
emptoyeur. L'ambition d'un tet projet est aussi de dépasser tes frontières actuettes entre formations 
de satariés et de demandeurs d'emptot, et donc de transform er tes modes actuets d'intervention pu­
btique dans te financem ent de ta formation continue.

- Mieux prendre en compte tes acquis de t'expérience professionnette.

Etroitement tiée au point précédent, ta reconnaissance des compétences produttes par t'expérience 
professtonnette concerne deux dimensions. D'une part, it s'agit d 'appuyer et de renforcer tes procé­
dures de reconnaissance des compétences qui se construtsent dans tes entreprises. Ces pratiques 
doivent se dévetopper en harmonie avec te système existant des titres et diptômes nationaux, tout en 
t'enrichissant. Dans te protongement de la Loi de 1992 sur ta vatidation des acquis professionnets 
pour la préparation de diptômes, dont tes résuttats sont jugés insuffisants, it est nécessatre de don­
ner une autre dtmension et une plus grande souptesse au systèm e'^

D autre part, le rapport Péry insiste sur la nécessité d'une régutation sociate pour aborder cette 
question de ta vattdation des acquis et sa tégittmtté. La mobttisatton des branches professtonnettes et 
des partenaires sociaux est tndispensabte, faute de quoi tes efforts consentis et tes expériences 
risquent de rester sans signtfication sociate et de n'avoir que peu d 'effets économiques, en parttcutter 
sur ta mobittté.

2.3. Les enjeux d'une transformation du système

La France a bénéficté, it y aura de ceta btentôt trente ans, d'un système de form ation continue tar- 
gement reconnu ators comme innovant. Même s'it a connu des aménagements notabtes par ta suite, 
sa transformation est d'autant ptus difftcite que son impact a été fort. L'adaptatton de ta formation 
continue des actifs aduttes (et non plus seutement des satariés en emptois stabtes) suppose aujour- 
dhu i dê tre  capabte de modifter ses modatités tégates et régtementatres, mais aussi 
conventionnettes, en matière tant de droit d'accès à ta form ation que de droit à ta reconnaissance 
des acquts de formatton. Ette demande aussi un engagement ptus ctair des partenaires soctaux pour 
redonner à ta formation sa dimension d'investissement pour t'intérêt générât, "d'obttgation nattonate, 
à ta fois soctate et économique, assurant ta transférabttité et ta circutation des compétences acqui­
ses atternativement par t'expérience et ta formatton conttnue. Ce sont deux condttions pour que tes 
initiatives et tes expértmentations en mattère de formation aient un véritabte effet tant sur ta réatité 
de ta formation tout au tong de ta vie que sur ta mobittté des satariés.

Les transformations récentes tes ptus importantes qu'ont connues tes systèmes de formation profes­
sionnette français concernent te processus de régionattsation des com pétences en mattère de 
formations même s'it n'a pas encore aujourd'hui produtt tous ses effets. Un cadre de ptanification 
pour ta formation professionnette des jeunes est désormais ctatrement fixé, et ptacé sous ta respon­
sabttité du Conseit régtonat. It se timite toutefois au pubtic jeunes.

D T  ('̂ '■1; l,; 227-1 du C ode du travail) : il est utilisé pour indem niser en tout ou en partie des congés sans
dlentrepdse (le six mois, en particulier congé parental, congé sabbatique ou congé pour la création

a (°m ob re 1996 ) préconisait la m ise en place
am bitieuse d un referentiel national des qualif|cations et des com pétences qui devait perm ettre leur capitalisation Mais le 
projet, trop vague, n a pas connu ensuite de concrétisation.
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Deux domaines liés m ériteraient des clarifications nécessaires : celui de l'articulation des potitiques 
d'emptoi et des potitiques de form ation professionnette d'une part, et ta réorganisation des actions 
menées par t'ensembte des acteurs de l'Accueil, Information, O rientation, d'autre part. Its soutignent 
de manière exemptaire te risque de voir ta régionatisation, paradoxalement, conduire à une déres- 
ponsabitisation des différentes autorités pubtiques, chacune se souciant davantage des frontières de 
ses compétences que de teur exercice ; chacune étant ptus attentive à gérer dans te respect des 
règtes adm inistratives ptutôt qu'à prendre des initiatives qui accompagnent et anticipent tes évotu­
tions économtques et soctates en cours.

L'autre probtème posé par ce processus de régionatisation tient dans ta dtfficutté de l'apptiquer, pa- 
rattètement, à ta concertatton ou à ta négociation entre autorités pubtiques décentratisées et 
déconcentrées d'une part, et partenaires sociaux de t'autre. C 'est un enjeu ctairement indiqué par te 
rapport Lindeperg, car cette retatton tripartite, État - patronats - syndtcats, à t'écheton nattonat, sur 
taquetle reposait te système tssu de ta Loi de 1971, devrait à présent trouver des formes de transfert 
à t'écheton régtonat. Mais cette territoriatisatton se heurte à différents obstactes qui tiennent tant au 
choix de ta négociation nationate de branche souhaitée par tes pouvoirs pubtics (et simplement 
confortée dans ta Loi qutnquennate, ators qu'ette tnstituait ta décentrattsation comptète des compé­
tences pubtiques en matière de formatton), qu'à ta votonté patronate de privitégier désormats tes 
négoctattons d'entreprises,

L'affaibtissem ent actuet de ta régutatton sociate et de ta négoctation entre tes partenaires sociaux 
eux-mêmes est certa inem ent un des obstactes majeurs à ta détermtnation d'un nouveau système de 
formatton capabte d'assurer des droits transférabtes d'accès à ta formation, et des modes de vatida­
tion des acquis qui permette de construire des compétences tout au tong de ta vie. Ce sont tà 
pourtant deux extgences essentiettes pour que soient assurées des condittons favorabtes à ta mobt­
tité professionnette des satariés.
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Deuxième Partie

MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME 
LEONARDO DA VINC11995-1999
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Pour chacune des quatre premières années pendant lesquettes s 'est apptiqué Leonardo \, ta France 
a occupé ta première place pour te nombre de projets retenus'®. Ceci constitue, à tout te moins, un 
indice globat que t'information diffusée sur le programme a perm is de tut assurer un écho satisfa i­
sant, compte tenu de ta hauteur des moyens offerts. Ceta montre aussi que t'accompagnement des 
projets dans la phase d'élaboration s'est avérée suffisante pour que puisse être sétectionnée cette 
quantité com parativem ent étevée de projets estimés de quatité. Avec 438 projets pitotes, enquêtes et 
anatyses, ou mobtttté (votet tt) ftnancéSs sur 2981 pour t'ensembte des pays concernés par te pro­
gramme, la part des projets français a été de près de 15% (13% si t'on s'en tient aux deux premiers 
types de p ro je ts ) '.

Ce prem ier constat mérite d'être détaitté, ce qui sera fa it dans ta partie consacrée aux résuttats du 
programme en France. Dans cette partie rotative à ta mise en œuvre du programme, nous nous atta­
cherons à exam iner quette a été faction des structures qui avaient ta responsabitité de faire 
connaître te programme et d'en assurer t'antmation, afin de comprendre quets ont été tes facteurs qui 
ont permis d'obtenir ce résuttat gtobatement favorabte. Nous nous attacherons tout d'abord à décrire 
te rôto et t action dos tnstttutions 6t dos structuros c|ut avatont mtssion do conduire ta mise on œuvro 
de Leonardo. Ensutte seront étudiées tes représentations que tes porteurs de projets, confrontés à 
teurs probtèmes concrets de réatisation de teurs projets, se sont faites de ce pitotage et de cet ac­
compagnement.

1. LES STRUCTURES CHARGEES DE LA MISE EN ŒUVRE DE LEONARDO DA VINCI I
1.1. Deux ministères

La conduite de ta mise en œuvre du programme Leonardo est exercée en France conjointement par 
tes mtnistères chargés respectivement de t'emptoi et de ta formatton professionnette (Directton géné­
rale de t'Emptoi et de ta Formatton professionnette - DGEFP) et de t'éducatton nationate et de 
t'ensetgnement supérieur (Détégation aux Retattons tnternationates et à ta Coopération - DRtC), 
comme c'éta it déjà te cas pour certains des programmes qui ont précédé Leonardo. Leur unification 
en un seut programme a d'attteurs conduit à renforcer ta part prise par t'Éducation nationate au sein 
de ce co-pitotage.

Le rôte des deux adm inistrations de tutette apparaît cependant comme étant plus fonctionnet que 
potittque. Ettes veittent à ce que t'tnformation sur te programme soit targement diffusée aftn qu'it y ait 
suffisamment de porteurs de projets intéressés, que tes projets soient à ta fois de quattté et dtversi- 
fiés, que tes structures chargées de t'animatton et de ta coordinatton du programme sotent actives. 
En revanche, sur te ptan de ta potittque de formation, teur rôte sembte être ptutôt de veitter à ce que 
tes priorités du programme ne soient pas interprétées de manière à tnterférer avec tes ortentations 
de ta potittque française (en matière de reconnaissance des com pétences par exempte), mais on ne 
trouve pas de votonté visibte d'ortenter te choix des projets seton une togtque de soutien aux priorités 
nationates. On en veut pour preuve t'absence d'instructtons données pour privttégier des projets en 
co-financement bénéficiant en même temps de moyens nattonaux ou régionaux (engagements de 
dévetoppement de ta formation, aides aux formations ouvertes et à distance, etc.), tt est vrat que ta 
procédure de sétection des projets qut donnait un poids considérabte aux experts déstgnés par ta 
Commission, y compris pour tes projets pitotes du votet t, même s'its étaient censés tenir compte 
d éventuetles priorités nationateSs taissatt peu de perspectives pour qu'ettes aient quetque effet.

1® Nous n'avons pu disposer de la liste des projets acceptés en 1999.
17 Cèes calculs ont été établis à partir des chiffres figurant dans les répertoires publiés par les A gences françaises ■ ils 
dm erent quelque peu de ceux du Com pendium  de la Com m ission, pour les années 19 95 -97 ,
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On peut retever encore que ta DGEFP ne paraît pas avoir donné d 'instructions à ses services dé­
concentrés pour favoriser te dépôt de projets répondant à des priorités définies, comme ce fut te cas 
antérieurem ent (dévetoppement des AUEF dans te programme COMETT'®). Quant à ta DRIC, ette a 
fa it paraître chaque année au B.O. de t'Éducation nationate une note de service retayant t'appet à 
propositions émis par la Commission'^ sans préciser quettes pouvaient être tes priorités nationates 
d'apptication, à t'exception de 1996. Cette année-tà en effet it était précisé que, par rapport aux prio­
rités 1, 3 et 5 énoncées par ta Commission^o, il convenait de favoriser tes projets rotatifs à une 
orientation et une information de quatité, ceux proposant un accès permanent à la formation, ou qui 
offrent des possibitités de vatidation des acquis professionnets ou de formation. Par rapport aux 
priorités 2 et tes orientations à privitégier étaient respectivement te dévetoppement des forma­
tions en atternance et cetui de ta mobittté transnationate d'une part, ta mise en œuvre de stratégies 
de form ation dans tes entreprises de t'autre.

Une tette discrétion présente t'avantage de ne pas soumettre tes porteurs de projets au risque d'être 
confrontés à des injoncttons qui teur paraîtraient contradictoires, entre cettes de ta Commisston et 
cettes qui ém aneraient des autorités n a tio n a te s ^

Peut-on considérer que tes deux mintstères ont choisi de laisser te programme se dévetopper sans 
tut imposer de contraintes particuttères pour s'intéresser davantage à ce que produisent tes projets ? 
On peut te penser en considérant qu'its ont donné teur avat à des in itiatives prises par tes Agences 
de coordinatton pour organtser des séminaires d'impact respectivement sur tes projets de mobittté et 
sur tes projets pitotes. Pour autant, it ne nous est pas apparu qu'au sein des mtnistères des ré- 
ftexions soient engagées sur tes enseignements qui pourraient en être retirés dans ta définition des 
objectifs opérationnets correspondant aux potittques respectives des deux mtnistères. Ce n'est pas 
seutement t'idée de prtnctpe, niais ta réatisation de certatns projets qui m ériterait de retenir davan­
tage t'attentton des adm inistrations centrâtes ou décentratisées. Or quand bien même certains de 
teurs inttiateurs ont été sotttcités pour s'y engager, ta mise en œ uvre et tes résuttats de teur projet ne 
sembtent ptus intéresser. Ceta imptiquerait souvent, it faut le reconnaître, de teur accorder des 
[Royens supptémentaires pour permettre un nouveau dévetoppement ou la diffusion de teur projet.

Retevons enfin que te Comité consuttatif Leonardo, constitué de représentants des mintstères 
concernés ainsi que des partenaires sociaux, paraît n'avoir eu qu'un rôte tout à fait formet. It a d'att- 
teurs un doubte handicap : cetui de n'avoir aucune autre attribution qui lui conférerait un mtnimum 
d'autorités et cetui de ne pas associer tes Conseits régtonaux, alors qu'its disposent de ta compé­
tence de droit commun en matière de formation professionnette.

18 Association Université Entreprise pour la Form ation. Sur ce point, il sem ble qu'aujourd’hui la position de la D G E FP soit 
au contraire de ne plus soutenir la pérennisation des A U E F, sans d 'ailleurs envisager de favoriser d'autres structures 
locales opérationnelles pour le développem ent de projets européens.
'3 C urieusem ent, la présentation des d ifférentes m esures du program m e ne mentionne jam ais la m esure lll.2 .a  des 
enquêtes et analyses, com m e si les établissem ents de l'Education nationale n 'é taient pas concernés par celle-ci.
2“ 1 : favoriser l'acquisition de com pétences nouvelles ; 3 : lutter contre l'exclusion ; 5 ; généraliser l'accès aux 
connaissances par les outils de la société de l'information dans la perspective de la formation tout au long de la vie.
21 2 : rapprocher les établissem ents d 'enseignem ent ou de formation et les entreprises ; 4 : promouvoir l'investissement 
dans les ressources hum aines.
E2 II peut aussi y avoir des réticences au principe m êm e de priorités nationales : dans le com pte-rendu d'une réunion 
organisée par les agences de coordination, la D G E F P  et la D R IC , pour établir un bilan des projets de mobilité dans 
Leonardo 1, les représentants des porteurs de projets ont exprim é leur inquiétude à l'égard du renforcem ent de la 
décentralisation prévue pour la gestion de Leonardo II qui risquerait, de leur point de vue, de rendre les projets trop 
tributaires "des aléas des priorités nationales".
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Mais confier le rôle de ce Comité consuttatif à un organe comme le Comité de coordination des pro­
grammes régionaux de l'apprentissage et de ta form ation professionnelte^^, suppose que les 
attributions qui lui seraient fixées justifien t qu'il y engage son crédit, de t'examen des priorités natio­
nates au suivi et à t'évatuation de t'appttcation du programme, et qu'on ne tui demande d 'effectuer un 
ctassement annuet des projets à retenir, après teur examen par tes experts, que si cette sélection 
est, au moins pour t'essenttel, conservée.

1.2. Les Agences nationales de coordination

Le passage d une pturatité de programmes de form ation professionnette à t'unique programme Leo­
nardo à partir de 1995 a eu pour conséquence que tes différentes structures qui assuraient 
t'antmation et ta coordination de FORCE, COMETT, EUROTECNET, PETRA, LtNGUA ont vu proton- 
ger teur mission en tant qu'Agences nationates de coordination Leonardo, Cette muttiptictté n'a 
manifestement pas été un frein au dévetoppement des projets en France, S'it y eut vraisembtabte- 
ment des rivatités pour étargir te champ de compétences de certa ines au détrim ent d'autres, ettes 
sont restées confidentiettes. Au contraire, tes Agences se sont apptiquées à donner t'image d'une 
cottaboration efficace, que symbotise le site tnternet commun.

Le poids respectif de chaque Agence au setn de celte  association est très inégat :

- t'ANPE n'a suivi que des projets de mobitité correspondant à ta seute mesure t,t.2.b, et donc aucun 
projet pitote, même parmt ceux ayant rapport à t'insertion ou à ta form ation des pubtics fragitisés sur 
te marché du travait ; son rôte est donc intermédiaire entre t'opérateur nationat et ta fonction d'as­
sistance technique ;

- t'assoctation RACtNE s'est vu confier te sutvi des seuts projets enquêtes et anatyses (soit 16 pen­
dant ta durée du programme) ;

- te CEFAR (Medef) a eu en charge tes projets pitotes qui s 'inscrivaient dans ta continuité du pro­
gramme FORCE et n'a donc pas eu à tnterventr sur des projets de mobtttté ; it a eu ta responsabitité 
de 31% des projets pitote de 1995 à 1997.

Deux Agences dont tes compétences étaient tes ptus targes, ont coordonné et animé à ta fois des 
projets pitotes et des projets de mobitité, tout en pouvant s'appuyer sur des retais déconcentrés ; 
ettes ont assuré de ce fa it un rôte d'entraînement au sein du groupe des Agences :

- t'ACFCt qui disposait du réseau des anciennes AUEF qu'ette avait animé dans te cadre de 
COMETT, donc de réseaux tocaux d'entreprises et d 'universités ; t'agence a suivi 37 % des projets 
pitote pendant tes 3 premières années du programme (surtout du votet II), et la ptupart des projets de 
mobitité du votet tl (85% suivis par ette) ;

- te CNOUS ("Leonardo Éducation") dont l'appartenance à t'Éducation nationate lui permettait de 
mobitiser tes structures déconcentrées de cette adm inistration ; son intervention s'est spéciatisée sur 
te volet I, pour tes projets pitote (32% des projets en 1995-97), ainsi que pour tes projets mobitité 
dont it avait la gestion décentralisée (en partage avec t'ANPE pour tes jeunes travaitleurs et deman­
deurs d'emptoi).

23 Sa compositicin quadripartites Étal, RégionSs et partenaires sociaux, perm ettrait notamment d'associer 
davantage les Régions au fonctionnement du programme (alors que pour l'instant elles ne sont concernées  
pour quelques unes qu'à titre de porteurs de projets de mobilité).
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RépaIiitio Ii des projets p ilo te et enquêtes - analyses de 1995 à 1997^’’

M e su re s ACFCI CEFAR CNOUS RACINE T o ta l
I .E L a 1 1 25 27
1.1.1.b 3 8 6 17

I.E1.C 3 1 10 14

I .E L d 0 1 5 6

I .E l .e 2 1 19 22

I I .E l .a 19 30 3 52

I I . I .L b 13 22 4 39
11.1.1.C 24 3 0 27

I I . I .E d 5 1 0 6
111.L a 13 0 3 16
Itt.S.a 7 6 2 15
lll.2 .a 15 15

T ota l 90 74 77 15 256

Répartition des proje ts mobilité de 1995 à 1998

Mesures ACFCI CNOUS ANPE T o ta l
t.1 .2 .a 37 388 425
l.1 .2 .b 8 113 121

t.1.2.c 2 106 108

tl.1 .2 .a 100 13 113

tt.1.2.b 4 3 7

II.1.2.C 6 1 7

Tota l 149 519 113 781

Que tes deux organismes qui ont tenu un rôte majeur dans cette fonction d'assistance technique 
aient acquis ptus parttcuttèrement une expérience de t'appui aux projets de mobittté (dans te cadre 
des programmes PETRA et COMETT), a certainement favorisé te dévetoppement de ce type de pro­
je ts dans te cadre de Leonardo. On peut en revanche s'interroger sur te fa it que RACtNE, qui avait 
davantage suivi des projets pttotes dans dtvers programmes précédents, n'ait occupé qu'une ptace 
marginale ; quant au CEFAR, très tmptiqué auparavant dans FORCE, it sembte avotr concentré sur 
une seute personne ta charge de t'assistance techntque qut tut revenait, avant de se désengager 
torsque cette personne a pris d'autres fonctions^P On ne peut éviter de se demander st tes projets 
pttotes, en parttcutter rotatifs à ta formation professionnette continue (mesures t.E E b  et tl.E E b ), 
n'auratent pas mérité d'être davantage encouragés.

It faut soutigner que ta répartition des projets entre tes Agences ne s'est pas faite seton des règtes 
d 'affectation automatique mais ptutôt seton un principe d'affinité. C 'est davantage te statut de t'orga- 
nisme promoteur qui sembte avoir été déterminant, ainsi que tes rotations qui pouvatent avoir été 
étabties tors des programmes précédents. Les porteurs de projet ont ainsi eu, en générats ta posstbi- 
tité de choisir teur agence (certains ont même pu en changer).

E"* Nous ne disposions pas de la répartition des projets 1998 entre les Agences. 
25 C 'est la seule A gence qui n'ait pu nous recevoir pour un entretien.
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En résumé, si la règle commune a été de ne pas poser de problème aux opérateurs, il semble qu'il y 
ait eu des débats internes pour que chacun puisse faire va lo ir ses prérogatives quant aux champs de 
compétences respectifs, mais aussi en raison des conceptions respectives de la mise en œuvre du 
programme. En effet, le rôle des relais régionaux a été appréTiendé différem m ent selon que les 
Agences pouvaient ou non en actionner. C'est tà une question im portante pour t'organisalion territo­
riale du dévetoppement des programmes européens sur laquelte les tute lles ne paraissent pas avoir 
adopté de position commune, l'Éducation nationate ayant choisi de créer, dans chaque Rectoral, des 
détégués académiques aux relations internationates et à la coopération, quand ta DGEFP choisissait 
de renoncer à s'appuyer sur le réseau des AUEF à ta constitution duquel il avait fortem ent contribué. 
Il reste que les efforts faits par les Agences pour publier des documents communs, ce qui teur a 
demandé d'y dépenser beaucoup d'énergie, tes a conduit à opérer une synthèse de teurs compré­
hension du programme. En ce sens leur pturatisme a perm is de dévetopper une conception ouverte 
de Leonardo.

Quettes qu'aient donc été les divergences qui ont pu exister, mais qui sont restées impticites, te 
constat gtobat est que tes Agences ont cottectivement rempti un rôle déterm inant dans ta mise en 
œuvre de Leonardo. Sans doute teur intervention dans le suivi des projets a-t-elte été timitéOs car à 
ce Stade, c'est davantage le Bureau d'assistance technique de Bruxettes (BAT) qui avait à intervenir. 
L action des Agences en ce domaine a surtout été de patlier tes problèmes engendrés par ta mise en 
cause du BAT puis le retrait de sa mission. En revanche, teur rôte a été particutièrem ent manifeste 
d'abord dans ta phase d'information, de constructton des projets, puis dans cette qui prépare teur 
sétection (d'autant ptus tourde que les appets à propositions ont été annuets) ; il s'est avéré égate­
ment essentiel dans t'apput qu'ettes ont apporté à teurs tutettes pour t'animation gtobate du 
programme.

a) l'appui aux porteurs de proje t

La fonction des Agences auprès des porteurs de projets est d 'abord d 'inform ation à t'occasion de 
chaque appet à propositions de ta Commission. Ette consiste d'une part en sessions d'information 
décentratisées en s'appuyant sur les retais régionaux que chacune peut mobttiser ; pour l'ACFCI, tes 
Chambres régionates de commerce et d'industriOs certa ins Conseits régionaux ou les anciennes 
AUEF qui ont souvent étargi teurs activités, pour te CNOUS, tes services rectoraux (DARtC). L'expé­
rience montre que tes futurs promoteurs font parfois ptus confiance à des intervenants des Agences 
nationates censés mieux connaître les arcanes d'un programme réputé comptexe qu'à des intertocu­
teurs locaux moins régutièrement introduits à Bruxettes. Ces sessions d'inform ation ne sont d'aitteurs
qu'une introduction à des contacts individuatisés pour étudier dans le détail une prem ière version des 
projets.

L'information consiste donc aussi à proposer des instruments d'aide à t'étaboration des projets. Ainsi 
les Agences ont-elles édité cottectivement des CotIseils pratiques aux nouveaux prom oteurs  et un 
Guide pratique de la m obilité dans Leonardo da Vinci. RACINE a, pour sa part, conçu un guide spé­
cifique Construire un pro je t enquêtes et analyses. Ces documents sont aussi tétéchargeabtes sur 
leur site Internet.

Mais une partie plus substantielte de l'activité des Agences a résidé dans t'assistance technique à ta 
définition et à la rédaction des projets, pour les promoteurs inexpérim entés. Si le CNOUS a proposé 
des ateliers d'écriture de projet de mobilité, c'est le plus souvent des interventions de conseil indivi­
dualisé qui ont été assurées. Tous les projets ne se fondent pas sur une idée originale et susceptible 
de donner lieu à un projet à moyen terme. Il est donc nécessaire de les m ettre à l'épreuve, souvent
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ta dimension form ation est insuffisante, de même que les perspectives de diffusion. C'est toutefois 
t'étaboration du ptan de financem ent dans te respect des règles de la Commission qui s'avère être ta 
partie ta ptus déticate à établir.
Sans doute tes promoteurs n'ont-its pas tous besoin de cette assistance, et notamment ceux qui ont 
déjà fatt t'expérience d'un projet ayant bénéficié d'un financem ent communautaire. En ce caSs te rôte 
de t'Agence n'éta it pas forcément inutite, mais se tim itait ators à des vérifications essentiettement de 
forme et s'en trouvait donc sensibtement attégé. Or ta proportion de ceux qui avaient une tette expé­
rience paraît tmportante : six sur dix auratent déjà partictpé à de tets projetSs dont quatre en en 
ayant assuré ta responsabitité^,
On peut se demander à cet égard, s'tt exista it une règte de princtpe, tors de ta sétectton, pour privité­
gier tes organismes nouveaux, ou au contraire ceux qui offratent ptus de garanties de réussite, parce 
que déjà expérimentés. Nous n'avons en tout cas pas trouvé de textes qui définissent préctsément 
sous guettes condttions, ou qut fixent une proportion entre tes promoteurs réettement nouveaux, ceux 
dont tes projets m éritent d'être poursutvis ou étargis, éventuettement par un projet d'une autre nature 
(démuttipttcation ou mobtttté par exempte), ou tes "récidivistes" qui gardent néanmoins te droit de 
présenter un nouveau projet.
Ensuite, ta phase de sétection des projets mobitise considérabtement tes Agences car s'it ne teur 
apparttent pas d'tntervenir dans te chotx des projets, ce sont ettes qui, après avoir fait te tri des dos- 
sters formettement éttgibtes, dotvent assurer ta répartttion des dossiers entre tes experts qui auront à 
tes évatuer. Cette attribution des dossiers aux experts est une opération tourde de conséquences 
puisque teur avts ne peut a prtori pas être contesté. Pour autant, ces avis ont pu parfots paraître 
injustes ou incompréhensibtes. En ce cas, ces experts ne se sont ptus vu demander d'examiner de 
nouveaux dossters, tandts que tes promoteurs ont été tnvités à représenter teur dosster t'année sui­
vante. tt faut donc s'assurer que tet expert est effectivem ent com pétent pour anatyser un projet en 
connatssance de cause. Or it sembte que te nombre d'experts retenus sur ta ttste arrêtée par tes 
deux m intstères n'offre pas toujours tes ressources attendues pour apprécier ta pertinence des pro­
je ts dans teur spéctficité.
Une ttste de 42 personnes nous a été communtquée où t'on remarque une -votonté d'assurer une 
représentation des différentes parties institutionnettement concernée par te programme ; 16 appar- 
ttennent à l'Éducation nationate (dont 6 à t'admintstratton centrate), 7 sont de t'ANPE ou de t'AFPA, 
s'inscrivant donc dans ta togtque emptoi de ta DGEFP, 5 ont été proposés par t'ACFCt, 2 viennent 
d'autres m intstères concernés par Leonardo, 2 représentent les partenaires sociaux, enfin 10 per­
sonnes viennent d'entreprtses, ou sont des consuttants, voire même sont d'anciens porteurs de 
projets.
Après ta sétection des projets, te rôte des Agences auprès des promoteurs se trouve réduit puisque 
te suivi des projets était assuré directem ent par te BAT (à t'exception des projets de mobitité du votet 
t). Néanmoins, ettes sont encore sotticitées torsqu'it s'avère nécessaire de revotr des budgets qui ont 
été réduits par ta Commission. Ceci paraît avotr été ta règte générate, ce qut entraîne aussi une révi­
sion du programme de travait. De même, it est souvent fatt appet à ettes tors de ta rédaction des 
rapports in term édiaires et finaux qui représente, pour beaucoup de promoteurs, un travait considéra­
bte, car tts peuvent avoir éventuettement pour sanction une réduction du ftnancement 
communautatre.

26 Parmi les porteurs de projets qui ont répondu à notre questionnaire (16 0  sur 3 1 3  projets pilotes ou enquêtes et 
analyses de 1995  à 1998 ), on observe que 62 déclarent avoir déjà conduit un projet dans le cadre d'un programme  
européen, et 33 avoir été partenaire de l'un d'eux.
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b) l'anim ation du d ispositif et Lappui aux m inistères

Dans quelle mesure les Agences ont-elles tout de même participé à ta sétection des projets ? Le 
Comité consuttatif Leonardo français, composé de représentants des différents m inistères concernés 
par ta formation professionnette et des partenaires sociaux, qui est tenu informé des résuttats de ta 
sétection finate et auquet sont présentées tes évatuations de ta réatisation des projets, ne sembte 
pas intervenir dans te classement des projets proposés à Bruxettes. En revanche, tes Agences ac­
compagnent tes représentants des deux m inistères de lutette aux réunions bitatérates avec tes 
représentants de ta Commission et du BAT pour défendre tes projets français. On peut en déduire 
que même au titre de ta procédure 1, te ctassement des projets au niveau nationat n'a que peu d'im ­
portance, en raison notamment des écarts souvent importants entre tes appréciations des experts 
nationaux et ceux désignés par Bruxettes.

Les Agences remptissent par aitteurs indiscutablement une fonction d'expertise technique quant au 
fonctionnement et à ta conduite du programme auprès des deux m inistères de tutette. Ainsi, outre tes 
bitans régutiers qu'ettes ont à produire pour que les m inistères puissent les transniettre  à ta Commis­
sion, it teur appartient de formuter des propositions d'amétioration du programme, comme it teur 
revient de prendre des inittatives pour faire procéder à des évatuations gtobates des projets.

Concernant tes bitans étabtis à t'occasion de chacune des campagnes d'appet à propositions, tt faut 
soutigner que tes Agences en ont assuré une diffusion targe à travers ta pubtication de ta Lettre Leo­
nardo France qui a connu 7 numéros. La seute réserve qui peut être formutée à propos de cette 
tettre est t'absence d'expression des représentants des m inistères : ette aurait pu être un signe don­
né de t'intérêt qu'its portaient au programme et aux projets qu'its avaient suscités. Cette même
absence est à retever dans tes répertotres des projets français que tes Agences pubtient chaque 
année.

En matière d'évatuatton des effets et résuttats du programme, tes Agences ont organisé d'abord un 
séminaire dit d'im pact rotatif aux projets de mobttité qui a permts d 'inviter des responsabtes de ta 
ihise en œuvre du programme dans les autres pays européens et des représentants de ta Commis­
sion à s'exprim er devant tes porteurs de projets. Des représentants des m inistères français y ont 
cette fois partictpé. Même si ta togique de vatorisation et de promotion paraît avoir été ptus (oanifeste 
que ta démarche d'évatuatton, ce fut une première occasion de form uter pubtiquement un certain 
nombre d'interrogations sur tes effets réets possibtes des projets de mobittté. Cette initiative a été 
ensuite comptétée par une étude commandée par tes Agences au consuttant Quaternaire sur t'impact 
des projets de mobittté pour ta France sur ta période 1995-1997.

Pour tes projets pitote, une démarche différente a été adoptée. Des experts ont été sotttcités pour
étudier t'ensembte des projets qui retevaient d'une même thém atique et anatyser tes apports des
projets pour tes potitiques de formation professionnette dans ces domaines. Quatre thèmes ont été
retenus : t'atlernance. ta vatidation des acquis, t'orientation-insertton, ta form ation tout au tong de ta
vie. Ces thèmes correspondaient à des enjeux expticttement privilég iés par la potitique française (cf.
tes priorités nattonates énoncées dans ta note de servtce de t'Éducatton nationate sur ta mise en
œuvre du programme pour 1996). La présentation de ces rapports a été faite dans te cadre d'un 
séminaire d'impact, te 15 mai 1998.

L'intérêt du travait ainsi produit a permis aux Agences d'obtenir de ta Commission des moyens pour 
engager en 1999 de nouvettes études sur 7 thèmes cette fois. Demeure toutefo is ta question de sa­
voir qut tirera parti des conctusions de ces études, tes autorités nationates ou ta Commission ? A 
motns que ce ne sotent des promoteurs qui y trouvent des tdées pour de nouveaux projets. Mais en
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ce cas, on ne peut en attendre d'effets significatifs rapides sur le système français de formation pro­
fessionnelle.

1.3. Le rôle des relais territoriaux
L'intervention de relais territoriaux pour ta mise en oeuvre du programme ne fa it pas l'objet d'une 
stratégie cla irem ent étabtie. On a déjà souligné qu'entre les Agences de coordination des divergen­
ces sembtent avoir existé à cet égards fondées sur ta possibitité qu'ettes avaient de s'appuyer 
effectivem ent ou non sur un réseau d'opérateurs territoriaux. Mais ta question centrate est cette de ta 
prise en compte, dans ta mise en œuvre nationate du programme, des compétences dévotues aux 
Conseils régionaux dans te système français de formation professionnette. Entre ceux-ci et tes mi­
nistères, it ne saurait y avoir de relations de subordination du type maîtrise d'ouvrage par rapport à 
une maîtrise d'œuvre.

Le compromis empirique qui a été ptus ou moins adopté a combiné trois procédures. Pour tes projets 
retevant de ta form ation initiâtes on restait dans une togtque de potittque nationate s'appuyant sur les 
services rectoraux. Pour tes projets de form ation continue, d'un côté te CEFAR constttuait te retais 
d'une démarche de diffusion par ta vote des branches professionnettes, de t'autre t'ACFCt permettait 
de mobitiser à ta fo is te réseau des chambres consutaires et ptus spécifiquement cetui des AUEF, 
spéciatisé dans ta promotion des programmes européens de formation, tes deux coïncidant souvent.

Dans te programme COMETT, tes AUEF étaient des structures tégères ftnancées à ta fois par te 
programme et par des concours du m inistère chargé de ta form ation professionnette, parfois des 
Conseits régionaux. Ettes étatent tantôt constituées au sein des Chambres régtonates de commerce 
et d'industrte, tantôt érigées en structures autonomes assoctatives. Dès tors qu'ettes n'ont ptus béné- 
ficté d'un financem ent pour teur fonctionnement au titre de Leonardo, ettes ont souvent cherché des 
ressources soit en devenant porteurs de projets mobitité pour te compte d'universités ou de Consetts 
régtonaux, mats aussi de projets pitotes, soit en étargissant teur activité comme assistant techntque 
aux candtdats à des programmes européens (notamment PtC du FSE).

Ces structures, qu'ettes aient gardé te nom d'AUEF ou qu'ettes en aient changé, demeurent des opé­
rateurs techniques qui ont perm is aux autorités pubtiques en région (Consetts régionaux et DRTEFP) 
de trouver un retais neutre pour s'imptiquer, tout en évitant d'être confrontées à des conftits de com­
pétences. Ces sotutions pragmatiques, cependant, témoignent à ta fots de t'utitité de l'intervention 
d'acteurs pubtics régionaux et de ta précarité des sotutions adoptées. Ettes mériteraient incontesta- 
btement de s'appuyer sur un cadre institu lionnet ctarifié précisant le rôte des deux ministères 
concernés et de teurs services déconcentrés d'une part, et des Conseits régtonaux d'autre part. 
L'agence nationate de coordination (qui sera vraisembtabtement unique pour Leonardo It) devratt 
pouvoir s 'appuyer sur des structures d'assistance technique constituées sous ta responsabitité des 
Conseits régionaux, en concertation avec les Rectorats et tes DRTEFP.

2. L'AVIS DES PORTEURS DE PROJET

Nous avons cherché à comptéter tes exptications qui nous ont été fournies par des représentants des 
m inistères directem ent concernés et des Agences françaises de coordination en interrogeant les 
porteurs de projet eux-mêmes sur leur représentation de l'assistance technique qui leur a été appor­
tée, et ptus largement sur les conditions d'apptication du programme en France. Gtobatement, ie 
constat est que les porteurs de projets se sont trouvés confrontés à des difficu ltés administratives et 
financières considérables face auxquelles l'appui fourni par les Agences de coordination s'est avéré 
souvent utite (pour débtoquer des versements), mais cependant insuffisant pour tes tever (dans te
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cas dun e  décision de réduction du solde!. Les problèmes proprem ent nés à la réalisation des pro- 
iete obiectifs trop am bitieux qu 'ii fa iiut revoir, difflcu ités tectu iiques, a iéas dans ies partenariats 
sont apparus très souverri secorrdaires comparés aux probièmes re ia lifs  au respect des régies de 
gestion et aux démarches nécessaires pour obtenir les versem ents attendus.

Nous avons rericontré en fa it deux types de porteurs de projet : ceux qui trouvent qu'un projet Leo­
nardo est extrêmement tourd à gérer et qui te regrettent en déctarant ne ptus voutoir en faire 
lexperience ; et ceux, au contraire, qui acceptent cette lourdeur en estim ant qu'ette résulte d'un en­
cadrement des projets certes contraignant, mais utite voire nécessaire. Il reste que les avis 
concordent sur un po(nt ; si le formalisme adm inistratif est respecté, it est demandé que la Commis­
sion Senne en retour ses engagements, en particutier quant aux délais de paiement.

Les problèmes de mise en œuvre du programme, récurrents au niveau des porteurs de projets peu- 
vent etre regroupes en deux catégories : les rotations avec les Agences et le BAT Leonardo d'une 
part et t appticat(on des critères de Bruxettes d'autre part.

2 .1 . Les relations avec les Agences françaises de coordination et te BAT Leonardo

Les relations des responsabtes de projets avec tes structures d'assistance technique (ou de coordi- 
nat(on) communaula(re ou françaises, peuvent être abordées sous tro is aspects d istincts ■ tes 
incidences sur tes promoteurs des procédures de sétection des projets ainsi que des réductions bud­
gétaires operees ensuite ; la compréhension du rôte des Agences françaises de coordination et du 
BAT Leonardo , et enf(n tes comptications financières résuttant des détais de versem ent des fonds.

a) Procédures de sélection des proje ts et réductions budgétaires

Le prem ier point sur tequet s'interrogent tes porteurs de projet porte sur ta sétection des projets Les 
procédures (de types 1 et 2) ne teur apparaissent pas toujours ctatrement. Ainsi, ta contribution des 
Agences françaises de coordination dans ces procédures de sélection ne sont pas évidentes à com­
prendre : ont-ettes une responsabttité dans le ctassement des projets et dans ta variation du nombre 
de bourses, dans te cas des projets de mobilité ? Pour beaucoup de promoteurs, fex is lence de cinq 
agences françaises de coorduiation est simptement ignorée. Its sembtent tim iter t'intervention fran-

LT n n rt d "  I’a "  PPOblè.Tie du
3  p fd  ® a "  ' a "  Commission, de teurs rôtes res­
pectifs et du pouvoir dont dispose t'Agence française face au BAT.

Ainsi ies porteurs de pFO|el ont du mai à comprendre ce qui a conduit à ia sélection ou au rejet d'un 
projet, comnrent et par qui a e le  défendu ieur projet. Ce point est à m ettre err re ia llon avec la ques-

pC  d ' e t o t a r ^ r "  européennes qui assuren. ie

On consla le  égaiement une incompréhension notoire des justifica tions aux réductions budgétaires
t ' d f  !  ao " ‘i “ <l9ete présentés par ies porteurs de projet dans !eur dossier de candi-
dature. li s avere que ces réductions budgétaires, de l'ordre de 25% à 30%  par rapport à ce qui a été 
demande, sont jugees, par ies promoteurs, comme systém atiques et non fondées par rapport à leur 
propre pro|et. Les porteurs de projet a liirm ent toujours avoir été tenus dans i'ignorance des m olils  de

27 Ils seront abordés dans la 3® partie de ce rapport consacrée aux résultats et im pacts.
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ces restrictions28. Or elles peuvent avoir des effets non négtigeables sur te déroulement et sur les 
résultats des projets. On remarques et on y reviendra dans la partie lit, que très souvent ces réduc­
tions budgétaires ont notamment pour effet ta suppression de la dernière pliase du projet : la 
dissém ination. Un porteur de projet nous a déctaré avoir pris la précaution d'anticiper cette diminu­
tion du financem ent (ce qui suppose tout de même d'élaborer un atibi crédibte), parce qu'it en avait 
déjà fa it t'expérience, mais ta ptupart des autres affirm ent au contraire en avoir été surpris et contra­
riés : ceta a perturbé ta mise en route de teurs projets en tes contraignant à redéfinir profondément 
avec teurs partenaires teur programme de travait, une nouvette affectation des moyens et même 
parfois teurs objectifs.

b) Rôles respectifs  des Agences françaises de coordination et du BAT Leonardo  
Une constatation prétim inaire est que ta position fonctionnette des Agences de coordination est très 
faibtement perçue par tes porteurs de projet. S'it apparaît toutefois qu'ettes ont un rôte qui s'avère 
utite voire même détermtnant dans ta phase d'étaboration du projet, teur intervention est moins ma­
nifeste dans ta phase de teur réattsation (ette paraît ptus forte pour tes projets qui retevaient de ta 
procédure 1). Cect corrobore ta descrtption donnée par tes Agences de teur action présentée précé­
demment : les porteurs de projet reconnaissent que te rôte des Agences est important, voire très 
important, dans ta phase d'étaboration du projet, en particutier dans ta construction du budget prévi- 
stonnet du pro je t^. Mais its déctarent aussi n'avotr ensutte que des retattons épisodtques avec teur 
Agence pendant ta réatisation du projet. L'essentiet se joue ators à Bruxettes, au BAT, où se pren­
nent tes décistons. L'Agence est en principe tnformée de t'avancement du projet, et des négoctattons 
avec te BAT. Parfots on tui demande consett pour ta rédaction d'un rapport (intermédiaire ou ftnat), 
ou on t'appette à t'atde pour ptaider te débtocage du dossier admintstrattf et ftnancier qui permettra au 
projet de reprendre son cours.
Toutefois, une crttique revient régutièrement à t'encontre des Agences : ettes se contenteratent de 
répondre à des demandes des porteurs de projet, ators qu'on pourrait attendre d'ettes une démarche 
ptus acttve d'tnformation, de conseit, rotatif aux probtèmes auxquets tes porteurs de projet sont ou 
vont être confrontés, et de promotion non seutement du programme mais ausst des dtfférents projets 
français. La dtffusion des répertoires annuets des projets ne teur paraît pas suffisant pour engager 
des contacts avec des équtpes travaittant sur des sujets voisins.
On n'insistera pas sur tes effets de ta ferm eture du BAT Leonardo qui a conduit certains porteurs de 
projet à se trouver totatem ent isotés, tes Agences n'ayant que partiettement repris tes attributions du 
bureau bruxettois. Les tiens personnets qui pouvaient exister entre certa ins porteurs de projet et des 
personnes du BAT ont été remplacés par des rotations adm inistratives oOi tes Agences françaises 
tenaient un rôte d'interm édiaire vis-à-vis des services de ta Commission, mais sans pouvoir répondre 
aux besoins que rencontraient tes responsabtes de projets, tt sembte en particutier qu'après cette 
fermeture, la prise de retais pour ta cottecte des rapports (d'étapes ou finaux) par tes Agences fran­
çaises ait été difficite ; dans un certain nombre de cas, tes rapports envoyés par tes porteurs de 
projet auraient été perclus ; les contractants, qui ont été informés de celte  perte dans des détais 
parfois longs, ont été ainsi amenés à renvoyer te rapport, parfois jusqu'à trois fois, nous a-t-it été 
assuré.

EE Pour notre parts nous n'avons pu savoir si ces réductions traduisaient un compromis perm ettant de financer davantage  
de projets, ou l'application d'un principe de suspicion selon lequel tout projet serait forcém ent surévalué.
E9 Les questionnaires qui nous ont été retournés par les prom oteurs de projets pilote ou enquêtes et analyses font
apparaître  que pour 22 %  d'entre eux, la contribution des agences a été déterm inante dans la phase d'élaboration, pour 
4 2 %  elle a été  utile, alors que pour 2 4 %  elle n'a été que secondaire. Dans la phase de réalisation, il n'y a plus que 9%  qui
estim e que leur concours a été  déterm inant, 47 %  qu'il a été utile, e t 32 %  qu'il a é té  secondaire.
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c) Complications financières résultant des délais de versem ent des fonds

Les retards financiers se sont avérés très handicapants ; en effet, matgré t'accord donné par ta 
Commisston sur ta conform ité des rapports (intermédiaires ou ftnaux)s les sotdes financiers ne sont 
versés que dans un taps de temps jugé inadmissibte et paratysant par tes porteurs de projet (parfois 
au bout de 18 mois, tes sotdes ne sont toujours pas versés I ). Ceci peut conduirOs dans te cadre 
d'un retard de paiement en cours de projet, d'une part à des retards ou à des arrêts dans ta réatisa­
tion des projets (it est en effet dtfficite de motiver tes partenaires à continuer te travail s'its 
n attendent pas de financem ent posstbte des dépenses nécessaires) et, d 'autre part, à des dysfonc­
tionnements financters du porteur de projet si sa trésorerie ne perm et pas les avances de fonds 
nécessaires au paiement des dépenses déjà effectuées ou te pré-ftnancement de ta poursuite du 
projet avant te versement de ta suite des fonds européens. Ces probtèmes de trésorerie ont pu 
conduire tette petite structure à devoir réduire son personnet et ticencier un satarié qui n'était pas tut- 
même tmptiqué dans ta réatisation du projet.

Ces difficuttés financières, permanentes tout au tong de t'exécution du programme Leonardo se sont 
avérées critiques tors de ta fermeture du BAT de Bruxettes. Tous tes phénoinènes présentés anté­
rieurement ont été de ce fa it aggravés.

2 .2 . Difficile application de certains critères de Bruxeiies

Un deuxième aspect des difficuttés rencontrées par les promoteurs dans ta mise en oeuvre de teurs 
projets concerne t'apptication des critères admintstratifs et financiers de ta Commission. Dans un 
premter temps, nous verrons quetques conséquences de t'appticatton de ces critères, pour évoquer 
ensuite plus spécifiquement tes probtèmes de ventitatton financière.

a) L'application des critères

La première remarque porte sur t'information donnée par ta Commission et éventuettement retayée 
par tes Agences françaises de coordination. Qu'it s'agisse des instructions rotatives au tancement 
des projets (tes différents appets à candidatures) ou de cettes concernant te contenu des rapports 
(intermédiaires ou finaux), aux critères impératifs de gestion des projets ou aux pièces justtficatives 
a fournirs ta Commisston fourniratt tes dtrectives beaucoup trop tard pour que tes porteurs de projet 
atent le temps de s'y préparer dans de bonnes condiltons.

Concernant ta gestion au jour te jour des projets, tes porteurs de projet sont unanimes sur un point ■
te temps passé à ta rédaction des rapports (intermédiaires ou finaux), et en particutier à ta cottecte
des pieces nécessaires à ta rédactton de ta partte financière, est constdérabte (trop important pour
beaucoup). L exempte type cité par de nombreux porteurs de projet concerne la cottecte des titres de
transport des partenaires. Pour résoudre ce type de probtème, certa ins porteurs de projet ont décidé
de centm tiser ta gestion même des dépenses de ce type, ce qut fut dans certa ins cas modérément
apprécié par tes partenaires. Des probtèmes de fonctionnem ent adm in istratif peuvent ainsi conduire
à de sérieuses tenstons suscepttbtes de mettre en cause ta quattté des rotations au sein du partena­
riat.

Un deuxième type de probtèmes porte sur te recours à des prestataires, surtout torsque tes porteurs 
de projet ont dû fatre appet à ta sous-traitance pour résoudre des probtèmes techniques (tiés par 
exempte à t'utitisation des nouvettes technotogies de communication) qu'its n'avaient pas prévu dans 
te cadre de ta fabrication des produits (de type CD Rom par exempte). De manière plus générâtes te 
recours a ta sous-traitance (c'est-à-dire à travers un contrat d'achat d'une prestation précise) est
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jugé comme insuffisamm ent pris en compte au niveau budgétaire. Inversement, l'impossibitité de 
fa ire adm ettre des dépenses estimées en un pourcentage de dépenses de fonctionnement pour 
l'usage de locaux ou de matériels appartenant au promoteur ou à un partenaire, conduit à des com­
portements parfois plus dépensiers, en faisant appet à des prestataires externes qui produisent des 
factures®).

Un tro isièm e type de probtèmes concerne ta traduction des sous-contrats. En effet, seute une ver­
sion en anglais existe, ce qui est parfois probtématique, en particutier torsque te partenariat concerne 
des pays prioritaires (type PECO, ,,, ). Ceci génère de nombreux atter-retour entre te porteur de 
projet et ses partenaires qui ne seraient pas indispensabtes et qui font perdre beaucoup de temps et 
d'énergie,

Ptus gtobatement, certains promoteurs déptorent que ta réattté du travait qu'its ont effectué ne soit 
pris en compte que torsqu'it est jugé insuffisant au regard des moyens qui teur ont été accordés. 
Mais en parttcutier tors de ta remise du rapport intermédiatre, tant pour t'étabtissement du montant du 
sotde de ta première période que pour te versem ent de l'avance de ta seconde tranche, it sembte 
qu'aucune évatuatton favorabte du travatt accompti, torsqu'it te mérite, ne permette de facititer et 
d 'accélérer te traitem ent du dosster financier. D'où tt ressort en définttive un fort senttment de désin­
térêt de ta Commisston pour faction et tes productions des promoteurs, dont ta raison d'être teur 
sembte ators avant tout de permettre au programme Leonardo d 'exister administrattvement pour tui- 
même, au tieu de favoriser ta viabitité de projets,

b) Problèmes liés à la veIitila iion des budgets

La première critique porte en fa it sur t'extrême rigtdité des budgets prévisionnets. En effet, tout écart 
de ptus de 5% par rapport à ce qui avatt été prévu dott être justtfié. Or demander aux promoteurs 
d'être capabte de construire un budget pturiannuet d'une tette précision, pour des projets qui ont a 
priori un caractère expértmentat, paraît d'une rigueur extrême.

La deuxième critique porte sur tes tarifs "type" sur tesquels se base ta Commission (en particutter 
pour tes journées de sataires comptabttisées, mais égatement au niveau de ta prise en charge des 
déptacements dans tes projets de mobitité par exempte). Certaines fois, ces tartfs sont retativement 
étoignés de ta réattté et ne permettent pas aux participants de rentrer dans leurs frais.

Une autre dimension de ce probtème concerne ta prise en compte des coûts satariaux. Seutes tes 
heures supptémentaires peuvent être intégrées dans tes frais de salaires pris en charge par te pro­
gramme. Si ceta ne pose pas (ou tout au moins peu) de probtèmes pour tes structures de type privé, 
il n'en va pas de même pour tes institutions pubtiques, tt est en effet difficite de financer des heures 
supplém entaires dans ce cadre pour tes personnets titulaires.

Enfin, une troisièm e critique porte sur ta sous-évatuation par ta Commission des frais de gestion 
(jugés beaucoup trop faibtes en particutier dans tes projets de mobitité). L'obtigation de facturation et 
le pourcentage contractuet faibte altoué par ta Commission obtige les structures à financer sur teurs 
fonds propres te fonctionnem ent des projets Leonardo.

c) Une demande d 'ajustem ent des règles de gestion du program me

Devant cette avalanche de critiques, rappelons quelles traduisent l'expérience de porteurs de pro-

3® 'L e s  règles de B ruxelles nous incitent à  fa ire  des frais", selon un porteur de projet rencontré. 
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jets. L expression de beaucoup d'entre ettes manifeste davantage une demande de sim plification et 
de rationatisation de certaines dispositions et habitudes bruxetloises qu'une votonté de remise en 
cause de Leonardo. It n'y a en réatité pas de contestation forte du programme, et on reconnaît au 
contraire souvent aux instances communautaires une tégitim ité à voutoir savoir comment tes fonds 
européens sont utitises. Toutefois, certaines règtes peuvent poser en fé ta t des probtèmes aux por­
teurs de projet ators qu'une modification à ta marge des dispositions européennes pourraient 
grandement facititer ta gestion des projets pour tes contractants.

Des probtèmes perststent. D'une part, tes porteurs de projets souffrent de ta tourdeur des suivis ad­
m inistratifs et budgétaires^L D'autre part, tes vérifications portent surtout sur ta conform ité aux règtes 
finantiieres. De ce fait, it y a muttiplication de demandes de justifica tifs  co(pptabtes qui viennent bto- 
quer ta poursuite des projets. En revanche, it ne sembte y avoir aucune reconnaissance du travait 
e fectue et des productions réatisées ("sur te contenu, on vous fa it confiance"). Cet aspect va même 
p us tom, et on peut se poser ta question de ta sétection des projets, torsque tes porteurs de projet 
eux-memes se demandent a posteriori pourquoi leur projet a été accepté ators qu'its se rendent
compte qu'it n'est pas réatisabte tet qu'it avait été prévu (incom patibitité entre tes objectifs visés et 
tes moyens prévus).

Dans un registre simitaire, tes porteurs de projet sont contratnts de jus tifie r du moindre étément (en
p articu tier fin a n c ie r). De ce fa it, tes p ro cé d u re s  sont tette(Tient adm in istrativeSs qu 'on  perd  de vu e  tes

objectifs meme du projet, tt y a très souvent, spéciatement pendant ta prem ière partie du projet un
decatage Eres important entre tes efforts nécessaires pour ajuster te projet à ta réatité, parvenir à une
compréhension réciproque entre tes partenaires, et tes résuttats obtenus qui restent encore retative-
ite n t modestes. Or en même temps it est requis de rendre compte de façon mtnutieuse de ce qui a
ete reatise comme de t'usage fatt des moyens européens, tâche consomm atrice d'un temps considé- 
rabte.

Toutefois, certains porteurs de projet reconnaissent aussi l'effet bénéfique du rapport d'étape qut 
permet de s'arrêter à un moment donné dans te travait et de faire te point sur ce qut a déjà été réati­
se. Il teur permet d'en voir t'état d'avancement et tes obtige à mettre en évidence ce qui, matgré tout 
a deja été atte int ou produtt.

3. Conctusion

tt ressort de nos observattons sur ta mise en œ uvre de Leonardo en France deux aspects essentiets
qui appetteraient des réponses ; t’un concerne te pitotage et t’animation. t'autre retève des règtes et 
des procédures du programme tui-même.

Sur te premier potnt, nous estimons que tes Agences se sont vu détéguer, de fait, une responsabttité 
a conduire t'apptication du programme qui tncomberatt aux départem ents m inistértets concernés et à 
une instance consuttative mieux reconnue, dont t'avts est réettement sotticttés et qui associe tes aulo- 
ntes pubtiques qui ont ta compétence en matière de formation professionnette conttnue, i.e. tes 
Régions. Matgre tout, ettes ont pris des initiatives intéressantes pour donner une vtstbitité nattonate à 
Leonardo : édition d ’un répertoire annuet des projets, d'une tettre, ouverture d ’un site Internet (quoi- 
qu It ne soit ptus iriis à jour deputs ptusieurs mois), organisation de sém inaires. Gtobatement, ettes 
ont permis que des projets nombreux bénéficient de ce financem ent communautaire.
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Eltes n’ont toutefo is pas pu supptéer t’absence d ’orientations nationates qui auraient pu être énon­
cées, moins sans doute en termes de sujets privitégiés comme prioritaires que d’équitibres à 
respecter entre tes mesures ou entre catégories de porteurs de projets (entre promoteurs nouveaux 
et ceux dont tes projets méritent des protongements, par exempte, ou entre ceux dont les projets ont 
un caractère ptus expérimentât et ceux qui offrent des perspectives d ’impact vraisembtabtes^^). Ce 
souci de pondération a certainement été apptiqué de façon pragmatique, mais ses critères n’ont pas 
été expticitement définis ni pubtiés.

Quant à teur fonctton proprement dite d ’assistance technique, ette s’est concentrée sur tes aspects 
de gestion adm intstrative et financtère, en raison d ’attteurs de t’importance que teur accorde ta Com­
mission. tt aurait été souhaitabte pourtant qu’ettes puissent aussi assurer un accompagnement des 
projets dans teur réatisatton, dans ta résotution des probtèmes posés par t’antmation des partenariats 
et par tes autres atéas pouvant condutre à des révisions d ’objecttfs.

On pourrait penser que certatns projets méritent un intérêt particutter, qu’its offrent des perspecttves 
d ’impact avec des enjeux importants, tout en étant portés par des promoteurs retativement inexpéri­
mentés ou aux moyens ttmités. Un suivi ptus étroit paraîtrait ators justifié  pour s’assurer qu’its 
atteignent teurs objectifs. Mats ceta suppose que tes Agences atent bien mission de te faire (ce qui, 
en outre, trait à t’encontre d ’une togtque de rtgoureuse concurrence entre tes porteurs de projets sur 
te marché de ta formation).

Par attteurs, te fa it que tes Agences aient été ctnq n’a jamais été considéré que comme un compro- 
mts pour assurer ta transition avec tes programmes qui ont précédé Leonardo, et it n’en a pas été 
réettement tiré parti. Cette situation pouvait offrir t’avantage de permettre une spéctatisation de teurs 
interventtons, mais ette ne s’est traduite que par te cantonnement de t’ANPE et de RACtNE au sutvt, 
pour chacune, d’une seute mesure, tandis que tes trois autres Agences remptissaient tes mêmes 
foncttons pour des porteurs de projets non réettement différenciés.

Sur te deuxtème point, qui n’est ptus spéciftquement nattonat, nous avons pu constater t'emprise 
constdérabte des règtes de gestion à observer qut deviennent parfois pour te porteur de projet une 
préoccupatton ptus importante que t’atteinte des objectifs sur tesquets it s'est engagé. Le bon fonc­
tionnement du programme ne peut pourtant être une fin en etie-même. Or tes promoteurs finissent 
par perdre teur capacité d’invention et d’expérimentation en devant s’inscrire dans une logique de 
conform ité, qui exige qu’ils respectent scrupuleusement les termes de leur engagement initial •. toute 
m odification appette des négoctattons taborieuses pour obtenir t'aval préatabte du BAT, entraînant 
souvent des interruptions dans ta réatisation des projets. Ce ne sont manifestement pas des condi­
tions optimates pour mettre en œuvre un programme dont t’ambition est de susciter t’innovation.

Les sotutions pertinentes sont indiscutabtement déticates à arrêters car it s’agit de concitier ta néces­
saire transparence dans l’utitisation de fonds pubtics avec la possibitité d’opérer des changements 
par rapport au projet tel qu’il a été défini à t’origine. Sommairement t’atternative nous paraît être 
entre te maintien d ’une gestion centratisée oOi contrôte et évatuatton se font a posteriori et non en 
cours de réatisation, et ta détégation du pouvoir de négocier tes aménagements des projets à des 
instances décentratisées, si t’on choisit te principe de l’autorisation préatabte aux modifications des 
projets.

32 En revanche les partages fondés sur le statut des porteurs de projets paraissent plus discutables, ne serait-ce que 
pour cette raison sim ple qu’il est, à l’expérience, très difficile d’opérer une classification pertinente tenant compte du 
statut réel et non pas seu lem ent formel.
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L'évaluation du program irie Leonardo que nous avons menée est fondée sur quatre sources d 'in for­
mation :

- ta présentation des projets français fournie par les répertoires annuels publiés par les Agences de
coordination françaises^^, complétée par cette du Compendium 1995-1997s CD-Rom édité par la 
Commission ;

- un questionnaire que nous avons étabti et qui a été envoyé par les Agences de coordination à t'en­
sembte des porteurs de projets pitotes ou enquêtes et analyses ; ceci nous a perm is de recueittir les 
avis de 160 promoteurs sur différents sujets relatifs aux thèmes que nous attons aborder (cf. en an­
nexe. le texte du questionnaire et tes données sur la répartition des répondants par mesures, par 
régions et par année de contrats).

- des entretiens sem i-directifs avec des promoteurs ; nous avons rencontré en tout 43 porteurs de 
projet avec tesquets nous avons dévetoppé un certain nombre de points abordés dans te question­
naire. Ces informations concernent ainsi 36 porteurs de projets pitotes ou enquête et anatyse, et 16 
de pt'ojets de mobilité (cf. en annexe la répartition des porteurs de projets rencontrés).

Description du questionnaire

Il peut être divisé en quatre grands thèmes :
Lune description du projet

Son numéro, son titre, des informations sur Torganisme qui le gère, ses dates 
de début et de fin (effective ou prévisionnelle)

(Questions 1 à 8)
2. l'amont du projet 

Ses origines et ses enjeux pour Torganisme 
(Questions 9 et 10)

3.1e déroulement du projet
Le partenariat, la contribution du programme à l'existence du projet, la contri­
bution des Agences françaises de coordinaUon, les réorientations éventuelles 

et les difficultés rencontrées (techniques, partenariales ou administratives
et (finandères)

(Questions 11 à 16 et 18)
A Le quatrième thème traite de l'aval du projet

Son bilan ainsi que la poursuite envisagée (que ce soit avec les mêmes parte­
naires ou dans le cadre du programme Leonardo)

(Questions 17, 19 et 20)

- les rapports d'étapes ou finaux que nous ont envoyés^^ tes prom oteurs ; sur ies 160 porteurs de
projets qui ont répondu à notre demande, nous avons cottecté 50 rapports finaux et 58 rapport inter­
médiaires.

Notons d'ores et déjà deux points concernant cette évatuation :

“  Ils figurent égalem ent sur leur site internet pour les années 1995 à 1997

r i i S l i f r f  ' ' f  "  n®"''"® '1® de données sur des caractéristiques susceptibles de
î  (mi"® et statut des structures notam m ent). Il ne nous est donc pas possible d ’établir des
S e r e  L  S c T u r Ï"  C(5nsidérer que toute généralisation de nos observations garde un
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- d'une part, tes éléments d'évaluation que nous avançons ici portent sur les réponses qui nous ont 
été fournies. Elles représentent ainsi environ la moitié des projets pitotes ou enquêtes et anatyses 
français, pour le questionnaire, et un projet sur dix pour les entretiens. Nous ne prétendons donc pas 
en avoir une connaissance exhaustive. Toutefois, nous voyons se dessiner des tendances fortes.

- d'autre part, cette évatuatton porte sur te programme français et non sur tes projets eux-mêmes. 
Même si nous avons dû pour ceta nous intéresser aux projets eux-mêmes, nous n'avions pas à for- 
muter un jugem ent sur chacun des projets, tt a été nécessaire néanmoins de nous interroger sur tes 
résuttats auxquets sont parvenus les porteurs de projet.

Ainsi, notre évatuatton a essentiettement porté sur te cadre de réatisation des projets (en termes de 
partenartat, de moyens, de probtèmes survenus, .,, ) et non sur t'intérêt ou ta vateur de ce qu'its ont 
produit. Ceta pour une ratson stmpte : it aurait été possibte de savoir quets ont été tes produtts réati- 
sés par tes projets, mais tt était difficite pour nous de tes examtner individuettement et d'en évatuer ta 
quattté. Nous avons seutement pu constater inctdemment que cette-ci pouvait être radicatement dtffé- 
rente d'un projet à t'autre (pour un même type de produtt, un stte web par exempte). It aurait en outre 
été indispensabte d 'intégrer à une tette évatuatton des produits des informations concernant tes ob­
jectifs  visés, tes attentes des utitisateurs et tes réponses apportées par tes produits à ces attentes, 
programme tmposstbte à tenir dans te temps qut nous étatt tmparti. Nous avons donc choisi de nous 
intéresser davantage au contexte des projets tets que nous venons de tes présenter.

Nous avons atnst articuté cette partie sur tes résuttats et tes tmpacts du programme Leonardo en 
France autour de trois axes : en premter tieu, une mtse en parattète des objectifs du programme et 
des objecttfs des porteurs de projet, ensutte une anatyse des appréctations de promoteurs sur ta 
réattsation et tes résuttats de teurs projets, et enftn un examen des effets du programme.

1. OBJECTIFS DU PROGRAMME, OBJECTIFS DES PORTEURS DE PROJETS
1.1. Objectifs expticites et impticites du programme

En étant sétectionnés pour réatiser un projet dans te cadre de Leonardo, teurs promoteurs se trou­
vent engagés, souvent en connaissance de cause mais parfots aussi à teur insu, dans une togtque 
spéctfique construite pour structurer tes inttiatives susceptibtes de contribuer à une évotutton ou des 
changements dans te champ de ta formation professionnette tnitiate et conttnue, Besotn sociat d'éga- 
tité des chances et d'égatité d'accès à ta formatton, de réduction des phénomènes d'exctusion, 
exigence de ptus grande efficacité des systèmes de formation par un mettteur ajusEement aux com­
pétences réettes requtses sur un marché du travait qui se transform e au gré des changements 
technotogiques, promotion des procédures et des dtspositifs favorisant une européanisation des 
emptois et ta mobitité des travaitteurSs enfin incitation à t'innovation, en sont tes présupposés ma­
jeurs.

Leur explicitation en fa it des objectifs qui peuvent se ttre d'abord dans te cadre commun d'objectifs 
définis dans ta décision qui a créé te programme et qui en énonce 19 (cf. ta ttste en annexe). Com­
ment les promoteurs se sont-its inscrits dans ce cadre et dans cette togtque ? It est difficite d'avotr 
une vue d'ensemble de la référence des projets particutiers à ces objectifs, dans ta mesure oOi tes 
réperto ires étabtis par Bruxettes ou par tes agences de coordination françaises n'en font pas men­
tion. Quant aux rapports de réatisation, ils ne rappettent pas toujours tes articles du Cadre Commun 
d'Objectifs auxquels se réfèrent les projets, et quand its te font, comme on te verra plus loin, souvent 
ils n 'explicitent pas comment ils y contribuent.
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Les objectifs des porteurs de projet ressortent également des cinq priorités fixées par la Commission
a partir de 1996. Apparemment, la Commission avait égatement énoncé des priorités en 1995 (nous
avons pu identifier qu'il en exista it au motns cinq, mais dans aucun document nous n'avons retrouvé 
ta tiste exhaustive des priorités).

S i nous ctassons tes projets 1996-98 seton ces cinq priorités, nous constatons la répartition suivante

E  favoriser t'acquisition de compétences nouvettes 1 0 3 46%
2. rapprocher tes établissements d'enseignement ou de form ation et ies entre­
prises

3 7 16%

3. tutter contre tes exctusions 3 5 15%
4. promouvoir l'investissem ent dans tes ressources humaines 3 2 14%
5. generatiser t'acces aux connaissances par tes outits de la société de t'in for­
mation dans ta perspective de ta form ation tout au tong de ta vie

16 7%

Tota l de 1996 à 1998
2 2 3

On constate ainsi que ta répartition des projets entre tes différents thèmes n'est pas du tout équiti- 
bree. Quasiment ta moitié des projets portent sur t'acquisition de com pétences nouvettes. Notons 
cependant qu'une information auratt été intéressante, mais nous n'avons pas pu ta mobttiser ; it au­
rait fattu connaître aussi ta répartition des projets candidats seton tes cinq priorités. En effet au vu 
des informations dont nous disposonSs it est impossibte de savoir si cette prépondérance du’ thème 
acquisition de compétences nouvettes" est tiée à une votonté de ta Commission de privitégter cette 

priorité tors de ta setection ou à un intérêt prépondérant qu'y accordent tes porteurs de projet.

Ce constat nous a incité à tenter de mettre en évidence des objecttfs implicttes du programme en 
examinant de quette manière se répartissent tes projets français par rapport aux projets européens 
seton tes mesures dans tesquettes its ont été inscrits, et comment se distribue ta répartition thém ati­
que des projets français, à partir d'une ctassification que nous avons étabite.

1. L  /. Les variations dans le partage des proje ts pa r mesures

Comme rinscrip tion de chaque projet dans une rtresErre se rl à son iden tifica tion^, elle permet de 
dorrner urre première idée de ia manière dont les projets retenus accordent une importance plus ou 
moins grande a certains objectifs par rapport au champ ouvert par Leonardo. On trouvera ci-après 
des graphiques traduisant la part prise par les projets de cha(,ue mesure (pilotes ou enquêtes et 
anaiyses, car c esl la que sc trouve la plus grande variété de projets), en France e( pour l'ensembie 
des pays parlic ipani a Leonardo. Commenl se sont établies les proportions de projets retenus pour 
chaque mesure ? Elles résultent d'urr ensembie de facteurs : du nombre et de la qualité des proposi­
tions faites par ies promoteurs, de la variation des moyens disponibies pour ieuT lirrarrcement et des 
priorités ptus ou moins expticites apptiquées tors de teur sétection.

Nous n'avons pas été en mesure d'étudier les propositions déposées, ni ta manière dont les sétec-
lons orit ete operees. Nous ne pouvons donc que constater un résuttat, cetui des projets financés • it

traduit ta convergence de t'intérêt porté par tes promoteurs aux différents types de projets et des
choix opérés tors des sélections par les experts puis par tes responsabtes nationaux et communau­
taires de Leonardo.

“  Cf. en annexe la formulation développée de chaque m esure du program m e.
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Mais, tout d'abord, il convient de souligner que le nombre global de projets financés a évolué d'une 
année sur l’autre, avec une montée en puissance en 1996, puis une dim inution les années suivantes. 
En outre, la part respective des projets pilotes ou enquêtes et analyses d ’une part et des projets de 
m obilité du volet II d'autre part ont suivies des évolutions différentes, les seconds atteignant teur 
maximum en 1997 dans l'ensemble de l'Europe (mais en 1998, en France). Remarquons aussi que 
nous ne disposions pas du nombre de projets de mobilité du votet I au niveau européen, ce qui ne 
nous a pas perm is de le faire figurer sur le graphique ci-dessous. Il est néanmoins intéressant d'ob­
server, si l'on compare les projets mobilité français des deux volets, que ceux du votet I étaient sept 
fois supérieur aux projets de mobitité du votet II en 1995, proportion qui s'est réduite à quatre fois en 
1998.

Nombre de projets de 1995 à 1998
700
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0

□  Europe
□  France

b i _ L h  h
95 96 97 98

Pilotes, Enquêtes/analyses

95 96 97 98

Mobilité, volet II

95 96 97

Mobilité, volet I

Ainsi, en France, te nombre de projets pitotes ou enquêtes et analyses s'est réduit de façon stgnifi- 
cative de 1995 à 1998 (-29%), alors que dans t'ensembte de l'Europe cette dim inution n'était que de 
11%. En revanche, ta croissance régutière des projets de mobitité, votet II, a conduit à une augmen­
tation de 82% de la première à ta quatrième annéOs ators qu'ette n'a été, en France, que de 32% pour 
t'ensembte des pays européens.

C 'est à ta lumière de ces évolutions qu'it convient de tire les graphiques suivants qui permettent 
d 'observer comment a été fa it te partage des projets entre les mesures, dans un contexte de varia­
tion globale des moyens alloués chaque année. On notera en particulier que ta part attouée à ta 
France baisse régutièrement de 1995 à 1998, ce qui s'est traduit, comme on t'a vu par une réduction 
du nombre de projets pitotes ou d'enquêtes et analyses, tandis que les projets de mobitité onE néan­
moins augmenté.

Évolution du financem ent des mesures
1995 1996 1997 1998

Europe 90 M Euros 112 M Euros 108 M Euros 92 M Euros
France 18 M Euros 

2 0 %
20 M Euros 

1 8 %
17 M Euros 

16 %
14 M Euros 

15%
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Les graphiques ont été établis en calculant, pour chacune des quatre prem ières années du pro­
gramme, la part des projets financés rapportée au totat des projets pitotes ou enquêtes et anatyses 
de l'année considérée.

La première observation est que ta part prise par tes projets dans tes mesures du volet I a évotué de 
façon sensiblement parattète en France et en Europe : les projets de form ation professionnette in i­
tiate (1.1,1,a) ont vu leur place, initiatement plus faibte, prendre progressivem ent ptus d'importance, 
ceux relatifs à l'orientation (I.E E c ) ou à ta tutte contre tes exctusions (1,1.L e )  ont connu, de façori 
constante, une vatorisatton ptus forte parmi tes projets français. Ces dernierSs en particutier concer­
nant tes personnes défavorisées sur le marché du travait, occupent une ptace ptus importante que 
celle qu ette tient dans t'ensembte des projets européens.

Projets pilotes, Volet I, de 95 à 98

20%

15%

10%

5%

9 5  9 6  9 7  98  
I. 1 1 a

95  9 6  9 7  9 8  95  9 6  9 7  98
1 . 1 1 b  1 . 1 1 c

□  Europe
□  France

9 5  9 6  9 7  98  
I. 1 1 d

9 5  9 6  9 7  98  
I. l i e

Mais ta seconde observation est que tes projets de form ation professionnette continue ( t .E l.b )  pré­
sentent un déftcit quant à ta ptace rotative qui teur a été accordée en France, en comparaison de 
cette qu'ette a prise en Europe, qui n'a fait que croître au fit des années.

Les projets du votet tl font apparaître des caractéristiques très sim tlaires à t'échette française et eu­
ropéenne : tes mesures rotatives d'une part à ta rotation innovation/form ation pour tes travattteurs 
(tt.E E a ), d'autre part à t'investissement dans tes méthodes et contenus de form ation continue 
( l'E E b ). sont cettes qut regroupent ta proportion ta ptus grande de projets ; cependant ta tendance 
gtobatos pour t'ensembte des mesures du votet II, est cette d'une réduction de teur importance rota­
tive. C'est surtout manifeste pour tes mesures concernant ta rotation innovation/formation et ta 
coopération universités/entreprises (ll.11a et tl.11c). On peut y vo ir un rééquitibrage en faveur de 
t investissement dans tes pratiques de formation ( t .E l.b )  qui devient ta mesure ta ptus tmportante à 
partir de 1996, mais ce sont davantage les projets qui s'inscrivent dans certaines mesures du votet t 
( t . l .E a  et t.E E e ) qui sembtent en être les bénéficiaires.
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Projets pilotes, Volet II, de 95 à 98

30%

9 5  9 6  9 7  98

II. l i a

9 5  9 6  9 7  98

II. 1 1 b

9 5  96  9 7  98

II. 1 1 d

Les projets s'inscrivant dans tes mesures du votet Itt n'occupents dans tous tes cas, qu'une ptace 
marginate parmi t'ensembte des projets, tt faut cependant retever t'évotution concernant tes projets 
enquêtes et anatyses (tlt.2.a) qui a suivi, en France, te même cours que tes projets rotatifs aux dis­
positifs de form ation continue : teur décroissance sensibte va en sens inverse de ce qui est observée 
au ptan européen.

Projets du Volet III, de 95 à 98

15% 

10% - 

5% -  

0%

B  Europe  
□  France

9 5  9 6  9 7  9 8

111.1a

9 5  9 6  9 7  9 8

III. 2 a

9 5  9 6  9 7  98

III. 3 a

E 1.2. Le classem ent des mesures et les priorités nationales

Lorsqu'on globalise te nombre de projets financés sur les quatre années d'observation, on constate 
que le ctassement des mesures n'est pas tout à fa it te même en France et pour l'ensemble des pays 
concernés par Leonardo.
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Ciassemsnt dss mssuæs selon le nombre de projets (de 1995 à 1998)

1er

2 e

3e

4e

58

8c

10®

lU

Europe

Mesures

1.11a

11.11b

1.11a

1.11b

11.11c

1.11e

1.2a

L ia

l.11d-Fll.11d

1.3a

1.11c

Total

Nombre de 
proiets

369

358

324

234

221

182

171

148

125

119

86

2 337

16%

15%

14%

10%

9%

8%

7%

6%

5%

5%

4%

France

Mesures

11.11a

ll.11b

1.11a

1.11e

11.11c

1.11b

1.1a

lll.3a

1.11c

lll.2a

l.11d-Fll.11d

Total

Nombre de 
projets

60

49

38

30

30

21

19

19

17

16

14

I
313

19%

16%

12%

10%

10%

7%

6%

6%

5%

5%

4%

On observe d'abord que, si t'ordre des trots m esures qui regroupent te ptus de projets en Europe et 
en France est te m êm e, tes actions portant sur tes innovations en form ation pour accom pagner tes 
effets des changem ents technologiques ( t l .E E a )  occupent une ptace parttcutièrem ent im portante en 
France. Leur poids rotatif par rapport à cetui des projets des autres m esures y est encore ptus m ar­
qué.

Ensuite, à partir du quatrièm e rang s'observent des changem ents d'ordre qui peuvent traduire des 
différences de priorités, ptus ou motns détibéréeSs entre tes intérêts et tes choix français et ceux des 
pays européens dans teur ensem bte. Q uatrièm e et stxièm e ptaces sont en effet inversées, entre tes 
actions sur les dispositifs de form ation conttnue ( I .E E b )  et cettes relatives aux discrim inations sur te 
m arché du travait ( t . l . l . e ) .

tt est rem arquabte aussi que tes enquêtes et anatyses (lt l.2 .a ) occupent ta septièm e ptace à t'échette 
européenne, ators qu'ettes sont retéguées à ta dixièm e en France.

Enfin parmi tes projets qui n'occupent que des positions très secondaireSs on peut retever que ta 
totatité des actions en faveur de t'égatité des chances ( 1.1.1.d et l l . l . l . d )  entre fem m es et hom mes  
est retéguée en dernière ptace en France, tandts que, au niveau européen, on y trouve tes actions 
concernant l'informatton et t'orientation ( I .E E c ) .

Peut-on tire dans tes particutarités du ctassem ent françats des inflexions propres résuttant de priori­
tés potitiques nationates ? C oncernant t'orientation, on constate en effet que ce thèm e figure en tête  
des priorités nationates énoncées dans te buttetin officiel de l'Éducation nationale présentant l'appet 
à propostttons de Leonardo en 1996 (ta seute année oOi de teltes priorités nationales ont été  exptici- 
tées). It sem bte donc normat de te trouver en meitteure position parm i tes projets français par rapport 
aux projets européens.
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P a r ailleurs, on peut re lever que, depuis une d izaine d 'années, les politiques d'insertion des jeunes  
en difficulté ont pris le pas en France sur cetles relatives à la form ation continue des adultes^®. Ceci 
pourrait expliquer i'inversion de rang des projets 1.1.L e  et 1.1.E b  en France par rapport à l'ensembte 
des projets européens. Q uant à  ta relégation des m esures 1.1.E d  et i l .E E d  en dernière position en 
France, on ne peut m anquer de ta m ettre en rotation avec le constat que ta politique de soutien à 
l'égalité des chances au bénéfice des fem m es, fortem ent affirm ée pendant ta décennie précédente, 
n'a ptus été  poursuivie.

1.L3. PridrUés thématiques des projets français

Pour donner une représentation ptus précise des sujets traités dans tes projets pitotes ou d'enquêtes  
et anatyses financés en France, nous avons tenté de tes ctasser en fonctton du thèm e principat qut 
ressortait de teurs ftches de présentation. C e ctassem ent est sans doute som m aire et doit être tnter- 
prété avec prudence, tt perm et cependant de m ettre en évidence que ta rotation formation/emptot 
rapportée à des m étiers déterm inés arrive en tête  des thém atiques tra itées. L'étaboration de référen- 
tiets de m étiers y appara ît com m e prioritatre, tout en débouchant souvent sur des contenus de 
form ation. C e sont pour t'essentiet des projets qui s'inscrivent dans tes m esures t .E E a  et t l .E E a .

Projets pilotes ou enquêtes et analyses de 1995 à 1998 (313 projets)

T hèm e dom inant des projets

métiers 83 transcutturet, réseaux 8

formations /  compétences 34 tutorat 7

vatidatton acquts, évatuation compétences 32 formatton syndtcate 6

orientation 23 créatton/ reprise d'entreprises 5

insertion 16 formation conseit 5

formations ouvertes et à distance 15 tététravatt 2

qualité de ta formation ou de t'alternance 11 accès à ta formatton 1

mobitité 9

La seconde problém atique qui rassem bte un nom bre im portant de projets est cette de ta conception 
de form ations définies cette fois en fonction de com pétences nouvetles à dévetopper. On tes trouve 
en générât ctassés parm i tes m esures I I . I .E a ,  I I .1 .1 .b et I I .E E c ,  et se réfèrent en générât à ta pre­
m ière priorité d'acquisition de com pétences nouvettes. It faut noter toutefois que ta tigne de partage  
avec les projets du groupe précédent n'est pas toujours évidente.

Soutignons que nous n'avons pas totatisé t'ensem bte des projets concernant chaque dom aine pro­
fessionnel : ainsi torsque ta thém atique dom inante éta it t'évatuation des com pétences ou ta vatidation 
des acquis, t'orientation, ou ta conception de form ations ouvertes ou à  distance, nous avons estim é 
ces problém atiques ptus déterm inantes que leur spécificité sectoriette.

^  Un seul projet affiche com m e sujet central l'accès des salariés à la form ation.
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On constate ainsi que, parmi les autres thèmes privitégiées dans tes projets sétectionnés, ceux, pré­
cisément, de t'évatuation des compétences et de ta vattdation des acquis occupent une ptace 
remarquabte. Celte-ci traduit sans doute t'importance du débat existant en France sur ce sujet, no­
tamment entre ceux qui privilégient une logique entrepreneuriate de gestion des ressources 
humaines et ceux qui défendent une perspective de promotion professionnette des individusC Mais 
quels que soient les postutats respectifs, il reste que ta question de ta mesure des compétences a 
trouvé une importance considérabte parmi tes projets retenus.

Enfin se trouve confirmée ta ptace accordée à ta thématique de t'orientation, traitée par des projets 
qui ne s'inscrivent pas nécessairement dans ta mesure 1.1.L e  (orientation) qui paraissait pourtant 
destinée à tes rassembter.

Nous avons cherché à comptéter la représentation gtobate des projets répondants aux deux premters 
thèmes (métiers et formations/compétences) en identifiant les secteurs professionnets particutière- 
ment concernés, sans être exhaustif pour tes domaines peu représentés.

M étiers  ou form ations

santé 11

développem ent urbain/ local 10

environnement 9

agriculture - pêche 9

prévention risques 7

formation cadres 7

formation/ évolutions technologiques 6

m étiers/ aide à ta personne 6

réhabilitation - entretien patrimoine 6

automobile 5

com merce 3

formation /  program mes européens 2

Le retevé des champs de formation parmi tesquets se partagent ces projets met en évidence teur 
concentration sur quetques secteurs dont le poids économique paraît moins déterminant que tes 
enjeux sociaux qui y sont attachés : la santé, te dévetoppement urbain ou tocat, t'environnement et 
l’agricutture. On observe aussi l'importance de thèmes spécifiques comme la prévention des risques, 
la formation des cadres ou les formations transversates pour aborder tes évotutions technotogiques.

La question qu'appette ces ctassements, même s'its sont approximatifs, est de savoir s'its tradutsent 
des répartitions aléatoires ou des priorités effectives apptiquées lors des sétections, mais non afft- 
chées pubtiquement. Dans la première hypothèse, on peut estimer que des pondérations entre 
thèmes sur-représentés et sous-représentés pourraient être justifiés à t'avenir.

^  On retiendra qu'un projet a tenté de conjuguer ces deux logiques, mais que le co-pilotage qui a été adopté a surtout 
permis de les développer de manière parallèle.
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1.2. Questions posées par les enjeux des projets pour leurs promoteurs
Pour comprendre quels étaient tes objectifs poursuivis par tes porteurs de projets, rappelons que 
nous avons disposé des répertoires des projets (étabtis par tes Agences françaises de 1995 à 1998, 
et par la Commission : Compendium 1995-1997) qui en donnent des résumés succincts. Nous avons 
égatement pu utitiser tes rapports d'étape et surtout finaux, dont ta première page fournit un état du 
dévetoppement du projet par rapport aux objectifs initiatement prévus ; mais ceux-ci n'y sont pas 
toujours rappetés de manière très expttcite. Enfin, nous nous sommes fondés sur notre enquête 
(questionnaires et entretiens), qui nous a permis d'étargir notre compréhension des objectifs à cette 
des enjeux que représentait ta réatisatton de ces projets pour tes structures qui tes portatent.

Quatre potnts demandent à être préatabtement examtnés : te fait qu'it y ait souvent distance entre tes 
intenttons énoncées (tes objectifs) et tes réattsattons, t'éventuatité d'un écart entre tes objecttfs expti- 
cites et impticites des porteurs de projets, cette de divergences entre tes objecttfs des projets et tes 
objecttfs et priorités de Leonardo, enfin ta part accordée à l'innovation dans les intentions qui portent 
tes projets.

a) Distance entre intentions initiales et réalisations

En termes d'évatuatton, cette entrée nous permet de voir si tes porteurs de projet ont tntroduit des 
modtfications dans teurs projets conduisant à des résuttats qui ne correspondatent ptus à ceux qu'tts 
avatent préatabtement définis.

tt est possibte d'examtner cette dtstance en parttcutter dans tes réponses à t'une des questions de 
notre questionnaire. En effet, nous avons cherché à savotr si te projet avatt du être réortenté (et nous 
avons tenté d'approfondtr cette questton tors des entrettens). tt ressort que tes promoteurs ont géné- 
ratement annoncé des objecttfs beaucoup trop importants, tis se sont montrés très ambitteux, ce qut 
tes a condutt dans presque ta moitté des cas examinés à réortenter tes projet, de teur propre tnttia- 
tive^®. Dans une dizaine de cas, te porteur de projet a expitcitement reconnu que ses objectifs étaient 
trop étevés : on nous parte de "stmptiftcatton du projet", de "togtque trop ambitteuse", "d'objecltfs 
ftnatement difficites à réatiser", de "recentrage du projet".

Dans tes entrettens que nous avons réatisés, ce n'est pas tant sur tes réorientations que sur tes ré­
suttats eux-mêmes que nous avons constaté une distance importante entre tes objectifs énoncés et 
tes résuttats qui sembtent se dessiner (rappetons que nombre de projets ne sont pas encore termi­
nés).

b) Écart entre objectifs explicites et objectifs implicites
Cette dimension est beaucoup ptus diffictte à mettre en évidence. Nous avons pu cottecter sur ce 
point une informatton diffuse au cours des entretiens, tt apparaît qu'un certain nombre de porteurs de 
projet se sont ptiés aux demandes de ta Commission quant à ta forme et au fonds du projet déposé. 
Il s'avère que si pour certains ta formutation retenue correspondait à des réatitéSs pour d'autres tt 
s'agissait ptutôt d'une construction abstraite. Ces derniers ont eu des difficuttés d'abord pour traduire 
teur projet dans des termes acceptabtes par ta Commission, puis pour apptiquer concrètement ce 
qu'its avaient affiché. Ceta concerne en premier tieu l'organisation et ta programmation du projet, 
cela s'apptique aussi souvent aux produits et aux résuttats effectivement réatisabtes.

3® On constate que peu de porteurs de projets (une dizaine parmi ceux qui ont répondu à notre enquête) dé­
clarent avoir été amenés à réajuster leur projet à la suite d'une intervention de l'Agence de coordination ou du 
BAT.
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Certains promoteurs ont conscience de cet écart et nous ont exptiqué comment its ont essayé de 
faire se correspondre ce qu'its avaient énoncé et ce qu'its avaient réettement entreprts. Toutefots, 
pour d'autres porteurs de projet, cet écart tui-même reste tmpitctte et its ont du mat à formuter teur 
embarras devant teur difftcutté à expticiter tes enjeux de teur projet dans une terminotogie et en 
référence à des objectifs qu'tts ne maîtrtsent pas.

o) Divergences entre les objectifs des projets et les objectifs et priorités de Leonardo 

Parmt t'ensembte des rapports finaux que nous avons reçu, un peu ptus de ta moitté (27/50) se situe 
par rapport au Cadre Commun d'Objectifs, en cttant ceux auxquets leur projet renvote, et 6 exposent 
des objectifs généraux dans une formutatton qui teur est propre^, Toutefois, 14 seutement de ceux 
qui rappettent tes objectifs communautatres tentent d'exptictter comment teur projet s'y tnscrit.

De ce fait, ptus des 2/3 des projets (présentés dans ces 50 rapports ftnaux) ne posttionnent pas, en 
défintttve, teur projet par rapport au Cadre Commun d'Objectifs. En revanche, it est à remarquer que 
17 réponses exposent tes objectifs propres du projet, répondant ainst à une question réduite à ses 
dernters mots : "... comment ont été réaltsés tes objectifs et ta priorité initiatement définis ?".

Ces observattons constituent tout au moins un indtce fort du peu d'articutatton entre tes buts poursui­
vis dans tes projets financés par Leonardo et tes objecttfs du programme tets que se tes représentent 
teurs prom oteurs^

d) L'intention innovante

Tous tes projets Leonardo sont censés avoir un caractère innovant, entendu comme offrant des pos- 
sibitttés de favoriser des changements dans tes pratiques de formatton, voire dans te fonctionnement 
des systèmes et dispostttfs institués. Comment cette extgence se traduit-ette chez tes porteurs de 
projets ? Si ta référence à ta notton d'innovation a rarement été expticite au cours de nos entretiens, 
en revanche se trouve toujours afftrmée ta conviction, ptus ou moins justiftée, de dévetopper une 
tdée origtnate, d'avotr entrepris une actton qui ne t'avatt pas encore été aitteurs. Nous avons en outre 
été frappés par te rôte que tient ta tabettisation Leonardo qui tégttime ta nouveauté et ta pertinence 
du projet. Ceci soutigne à quet point t'intervention des experts mérite attentton, et que te choix de 
nommer ces experts puis de teur confter tet dosster a des conséquences qui dépassent te seut ctas- 
sement des projets et te partage entre ceux qut seront retenus ou refusés.

Mais à tort ou à raison, nous avons à ptusteurs reprises été conduits à douter de t'ortginattté réette de 
tet ou tet projet. Sans mettre en cause te sérieux avec tequet tes promoteurs ont entreprts de tes 
mettre en œuvre, nous avons dû constater des déstttusions devant tes dtfficuttés à donner une appti- 
catton aux ambitions tnitiates. Ainst parfois tes formateurs mêmes de t'organisme ont opposé des 
réticences fortes à se ptier à t'expérimentatton prévue, ou des centres homotogues n'ont pas mani­
festé d'intérêt à tester une méthode nouvette qui teur étatt proposée. Pour permettre aux promoteurs 
de mteux mesurer à ta fois t'ortginattté et la perttnence du concept ou de ta togtque qui préside à teur 
projet, it aurait été certainement souhaitabte de teur donner t'occasion, dès ta phase de démarrage, 
de comparer teur projet et sa démarche avec ceux qui pouvaient en être proches. Or a postertort on 
S'aperçoit qu'en effet it existe souvent des projets dont tes sujets ou tes méthodes sont très votsins.

33 La question posée est : "Au regard du Cadre Commun d'Objectifs et de la Priorité visés et indiqués dans le formulaire 
de candidature de votre projet, veuillez indiquer précisément de quelle façon votre projet a contribué à la réalisation des 
objectifs et de la priorité initialement définis".
2° On peut aussi s'interrroger sur la compréhension qu'ont les promoteurs des questions qui leur sont posées pour la 
rédaction des rapports d'étape et final.
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1.3. Enjeux des projets pilotes ou d'enquêtes et analyses

Les pages qui suivent s'appuient avant tout sur tes réponses à notre questionnaire : par rapport aux 
313 projets (pitotes ou enquêtes et anatyses) français financés pendant les quatre premières années 
du programme, nous en avons reçues 160’’,  une proportion d'un sur deux qui obtige à ne pas géné- 
ratiser sans précautions tes résuttats observés à partir des questionnaires traités.

Origine des projets, et enjeux des projets par rapport aux finalités et aux activités des organismes 
seront étudiés successivement.

1.3.1. OrigiIie des projets

Réponses à la question : A Idrigine de votre projet (ptusieurs réponses étaient possibtes)
Expérience de  
conduite d'un 

projet européen

Expérience de 
partenariat dans un 

projet européen

financer un projet existant 79 28% 35 26
expérim enter te program m e Leonardo 64 23% 20
prolonger un partenariat existant 57 20% 30 21
réatiser un projet transnational 55 20% 19 19
répondre à  une sollicitation 25 9% 12 10
Totat des réponses 280 100%

A ta question des motifs qui ont condutt tes promoteurs à présenter teurs projetSs ta raison ta ptus 
fréquemment citée est qu'its avaient un projet pour tequet its cherchaient un financement (79, soit ta 
moitié), tt est en revanche remarquabte que pour 40%  d'entre eux (31) teur projet permettait de pour­
suivre un partenariat transnational préexistant. Il n'est donc pas surprenant que 29 aient souhaité 
mener teur expérience dans te cadre de Leonardo. On peut cependant penser que cette proportion 
aurait pu être ptus forte, ce qui soutigne a contrario t'importance déterminante des objecttfs spécifi­
ques des promoteurs, au départ de teurs projets.

La deuxième raison avancée est ta votonté de s'inscrire dans te programme Leonardo tui-même (64). 
Ceci est conforté par tes observations que nous avons faites aitteurs sur ta vateur accordée au tabel 
européen que cette inscription procure. On peut s'étonner cependant qu'un tiers seutement de ces 
réponses (22) s'accompagnent du désir de réatiser un partenariat transnational. Leur expértence 
antérieure d'un programme européen est ptus faibte que chez tes porteurs de projets du groupe pré­
cédent. On notera enfin que 12 réponses ne mentionnent que ce motif de participation à Leonardo 
(sinon, pour 3, d'avoir déjà eu une expérience de programmes européens).

La troisième raison indiquée est ta votonté de poursuivre un partenariat déjà existant. Un peu ptus du 
tiers des réponses en fait mention (57). Ceta traduit d'abord t'importance prise, parmi tes projets 
retenus, par tes promoteurs ayant déjà une expérience des programmes européens (nous y revien­
drons), mais it convient aussi de soutigner te nombre significatif de porteurs de projets (18) qui 
s'appuyaient sur des partenariats constitués hors de t'expérience de ces programmes.

Dont 151 qui ont répondu au groupe de questions sur les motifs à l'origine de leur projet.
«  On trouvera en annexe un tableau permettant de voir comment chaque motif se trouve associé aux autres.
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Le quatrième motif, réatiser un projet transnattonat, représente une proportton anatogue d'un tiers 
des réponses (55). Parmi cettes-cis 34 ne se fondaient pas sur la poursuite d'un partenariat extstant, 
et, sur tes 19 qut, à ta fois, avatent un projet préexistant pour tequet son promoteur cherchait un fi­
nancement, et qui souhattaient dévetopper une coopératton transnattonate, 9 seutement disposaient 
déjà d'un partenariat au motns partiettement constitué. On peut en déduire que ceux qui privitégiatent 
t'intérêt porté à une expértence transnattonate, à t'ortgine de teur projet, s'engageatent majorttatre- 
ment dans une entreprise nouvette pour eux. Néanmotns, tt convtent de relativiser ce constat en 
observant qu'à ta question “connaissiez-vous déjà certains de vos partenaires des autres pays", tes 
3/4 des répondants (116) sont afftrmatifs.

Enfin une sotttcitation extérteure est cttée par un promoteur sur six (25), comme motif de teur enga­
gement dans te programme Leonardo. Le ptus souvent it s'agit d'une tncitation d'origine ministériette 
(Éducation nationate, Environnement, Agricutture), ptus rarement d'une organisation professtonnelte.

Est particutièrement remarquabte ta ptace prise par tes promoteurs qui avaient déjà eu t'occasion soit 
de conduire un projet financé par ta Commtssion au tttre d'un de ses programmes (t'un de ceux qui 
ont précédé Leonardo, mais ausst des programmes FSE), sott d'y être associés en tant que partenai­
res. Certains ont même pu avoir ta doubte expértence d'avotr été pitote et partenaire (27). Lorsqu'on 
gtobatise tes deux types de situations (sans doubte compte) on constate que 84 porteurs de projets 
avaient pu s'tnitier aux réatttés d'un projet européen, soit 62%  des 151 qui ont répondu à ce groupe 
de questions, 62 (41%) ayant même été responsabte d'un projet, ayant donc su te faire accepter et 
financer (cf. te tabteau page suivante).

On ne s'étonnera pas de constater que ptus des deux tiers (68% ) de ceux qui souhaitatent poursuivre 
un partenariat extstant avaient une tette expérience, et qu'en générât ptus de ta moitié de ceux qui 
font état d'autres motifs t'avaient égatement acquise. La seute exception est cette des promoteurs qut 
voutatent s'inscrire expticitement dans te programme Leonardo (39%  seutement).

Part des porteurs de projets expérimentés (sans double compte) dans les réponses au
questionnaire :

nom bre de  
projets

prom oteurs
exp é rim e n ­

tés

proportion

financer un projet existant 79 45 5 7 %

expérimenter le programme  
Leonardo 64 25 3 9 %

prolonger un partenariat existant 57 39 6 8 %

réatiser un projet transnational 55 31 56 %

répondre à  une sotiicitation 25 13 52 %

totat des réponses au groupe de 
questions, sans double compte 151 84 6 2 %

Ce poids retatif des promoteurs déjà initiés aux programmes européens condutt toutefois à s'interro­
ger sur tes prtorités pottttques apptiquées tors de ta sétectton des projets. Sans doute peut-on 
estimer que ceta favorise ta quatité d'ensembte des projets retenus, mais tnversement, te risque 
sembte réet de voir un programme comme Leonardo accaparé par un nombre restreint d'organismes 
et constitutions qui savent comment en tirer partt.
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Un graphique d'analyse factoriette nous permet d'anatyser conjointement toutes les origines possi- 
btes des projets que nous avons reçus''^ (cf. page suivante). Il propose une représentation 
d'ensembte des observations faites précédemment, en soutignant parttcutièrement trois points :

a) tes porteurs de projets qui veutent tenter t'expérience d'une action menée dans le cadre de Leo­
nardo se distinguents par ta manière dont its ont répondu à t'ensembte des questtons sur les motifs, 
de ceux qui ont mis en avant le désir de protonger un partenariat existant, ou ta réponse à une sotti- 
citation, ainst que te fait d'avoir déjà été engagé dans un programme européen. Pour ces derniers, 
un autre cadre institutionnet eut aussi été possibte.

b) de même, s'opposent tes promoteurs qui recherchaient spéctfiquement un ftnancement pour un 
projet extstant et ceux dont t'objectif étatt de réattser un projet transnationat pour tequet its recher­
chaient un cadre instituttonnet approprié. Les premters insistent sur t'opportuntté qui teur était 
donnée de réattser un projet déjà constitué, et teur priorité n'étatt pas de réattser un projet transna­
tionat. tnversement, st teur objectif étatt de monter un projet transnationat pour tequet its cherchatent 
un cadre institutionnet, t'aspect recherche de ftnancement n'apparaît ptus comme déterminant.

c) par contre, entre ces deux couptes de motivations à t'origine des projets Leonardo, it n'est pas 
possibte d'établir de tiaisons. C'est-à-dire que, connaissant te comportement d'un porteur de projet 
concernant tes vartabtes d'un de ces couptes, tt nous est impossibte d'en déduire son comportement 
concernant tes vartabtes de t'autre groupe. Par exempte, si t'on sait que t'une des origines du projet 
est ta recherche de financement, tt se peut, de mantère indépendante, sott que te porteur de projet 
ait eu ta votonté de monter son projet dans te cadre spécifique du programme Leonardo, soit au 
contraire, que ce soit t'un des autres motifs (expérience d'un programme européen en tant que coor­
dinateur ou que partenaire, entretien d'un partenariat ou sotticitation pour monter te projet) qui t'ait 
guidé. Rien ne nous permet de connaître cette autre (hotivation.

Les motifs à Idrigine des projets
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L3.2 , L fn je u  des projets pour les organismes, compte tenu de leurs finalités et de leurs activités

Notre interrogation des porteurs de projets sur tes enjeux qui justtfiaient pour teur organisme teur 
engagement dans Leonardo permet de constater en premter tieu que, pour ta majorité (77 sur 147 
réponses à cette question')'*), t'énoncé des enjeux se confond avec ta définition de teur projet, tt est 
possibte d'y votr te stgne de t'tmportance que revêt ta possibitité offerte par Leonardo de tes mettre 
en œuvre.

Mais certaines réponses au questionnaire condutsent ausst à s'tnterroger sur ta vateur que teur ont 
réettement accordé tes structures contractantes, et sur te soutten réet donné à t'imptication des per­
sonnes ayant eu en charge teur réatisatton ; "quoique ta soctété travaitte aussi au niveau européen, 
t'engagement sur le projet Leonardo a été te fait d'une personne", ou, t'enjeu était de "faire recon­
naître à ta direction t'importance du partenariat entreprise /  centre de formation...". Et cette 
impression d'isotement retatif des personnes assurant ta mise en œuvre du projet au sein de teur 
structure a souvent été confirmée tors des entretiens: tes projets sont dans presque tous tes cas 
extrêmement personnatisés.

Parmi tes réponses centrées sur te projet tui-même, une sur deux (37) seutement fait mention de sa 
dtmension eu ro péenne.

Dans ta petite moitié (70) des réponses qut évoquent de mantère ptus ou moins précise une cohé­
rence entre tes missions de t'organisme contractant et tes objectifs du projet, 37 tradutsent une 
continutté entre tes visées des projets Leonardo et tes finatités des structures qui tes portent. Parmi 
cettes-ct, 6 ont une vocation européenne (notamment d'ex-AUEF). Concurremment, 24 réponses font 
état d'une nouvette dtmenston européenne donnée aux activttés de t'organisme (te terme d'étargis- 
sement est en ce cas te ptus fréquemment emptoyé). Mais cette fois encore, ta part des réponses qui 
n estiment pas nécessatre de soutigner ta dtmenston européenne de teur actton demeure importante 
(dans certatns cas sans doute parce qu'ette teur paraît atter de soi).

tt est à souttgner enfin que 10% des réponses (15) insistent sur ta vatorisatton, soit des objectifs et 
des produits propres aux projetSs soit de t'organisme tui-même, qui est attendu de ta parttcipation à 
Leonardo. Dans quetques cas c'est un véritabte tabet qui est ainsi recherché. A t'inverse, 5% des 
réponses (7) situent t'enjeu à un niveau financier : trouver tes moyens de réattser teur projets parfois 
avec ta perspective de systémattser ta recherche de financements communautaires.

Exemples de réponses à la question :
“ quel était Tenjeu de ce projet pour votre organisme"

L'enjeu est le projet, l'application d'une idée

"mettre en oeuvre des sessions de formation ouvertes et à distance pour des entreprises [du secteur professionnet] 
très atomisées et de très petite laitle (création de CD-Rom )."

"démontrer te bien fondé d'une nouvetie méthodologie d'approche des poputations en grande difficulté.”

"répondre aux attentes des entreprises pour te futur en enseignant autrement."

"Dévetopper une dém arche originale pour apporter une meilteure réponse aux besoins des formations."

"L'enjeu était de faible ampteur mais aurait permis de proposer de nouveaux types d'actions de formation, notam­
ment internationales, aux saiariés des entreprises industrielles."

'H La diversité des réponses, parfois longuement développées, mais parfois aussi réduites à quelques mots conduit à des 
comptages qui supposent une part d'interprétation. Ainsi les chiffres bruts indiqués doivent être lus comme des 
approximations.
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'Développer l'esprit d'entreprendre pour des salariés en poste : ” notion d'intrapreneurship"."
" L'objectif du projet est l'étabtissement d'un réEérentiel des emplois de niveaux II, III, IV dans ce secteurs qui ouvri­
ra la voie à une offre de formation spécifique et à l'adaptation des dispositifs et des programmes de formation 
"Mieux faire connaître l'entreprises ses métiers, l'esprit qui concourt à entreprendre auprès de jeunes lycéens, de 
leurs professeurs, de leurs parents."
"concevoir un référentiel emploi et promouvoir une action de formation de "semi-tongue" durée, autour d'un nou­
veau métier dans notre secteur d'activité."
" la formation à de nouvelles technologies dévetoppées au taboratoire."
"Permettre l'accès aux nouvettes technologies de communication en réatisant un outit de formation."

... en visant la dimension transnationale

"la constitution d'un réseau européen de partenaires européens imptiqués dans la question de ta validation ou s'y 
intéressant et susceptibles de promouvoir des programmes d'action."
“Expérimentation d'une section européenne en ptacement tong en vue d'un étargissement."
"Développer une méthodotogie qui permette t'accueil et l'envoi d'apprentis à l'étranger."
"Nous avions déjà réatisé un produit pédagogique [...] qui avait fait ses preuves en France. L'enjeu était de t'adap­
ter à des contextes européens institutionnetlemenl différents."
"ce projet est comptémentaire d'une projet ADAPT dont it a assuré t'ingénierie de Eormation et la création d'outits."

Assurer le développement des missions de Iqrganisme

"Répondre à notre objectif principat : améliorer sensibtement l'insertion des personnes à risque d'exctusion à l'aide 
des nouvetles technologies éducatives."
"Dévetoppement des activités antérieures."
"Grâce à un outil, se positionner sur l'enjeu tutoriat. Se positionner conceptuellement."
"Ce projet s'inscrit dans le cadre d'une redéfinition de nos programmes de formation afin de mieux répondre aux 
besoins exprimés par tes entreprises."

... en élargissant ses activités à l'échelle européenne 

"donner une dimension européenne à un pôle de compétences déjà existant."
"Acquérir un savoir faire dans le pitotage de projets internationaux et renforcer son partenariat avec ses cottègues 
étrangers."
"développer concrètement notre expérience de la gestion et de la coordination d'un projet pilote Leonardo.”
"Elargir à la dimension européenne les innovations que nous avons pu initier en France dans notre secteur profes­
sionnel, et faire bénéficier nos propres membres de cet étargissement de teurs perspectives."
"Tenter une expérience d'action menée dans te cadre de quatre pays à étaborer un document, une référentiet uni­
que pour quatre pays.”
“Poursuite des activités transnationates de la [structure] via les programmes européens. Votonté de se positionner 
comme structure d'interface U/E et service d'ingénierie de projets européens."
"Le transfert de notre savoir-faire au niveau communautaire."

Recherche de valorisation de Torganisme, d'un label européen

"donner au service un certain prestige."
"Il se situe au niveau de la reconnaissance de notre organisme en terme de notoriété auprès des entreprises." 
"concrétiser des idées qui n'auraient pas débouché sans temps ni moyens [...] crédibiliser des activités importantes
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mais non reconnues par l'institution."

"Faire reconnaître à  la direction [de la structure] t'importance du partenariat entreprise/centre de formation com me  

stratégie des ressources humaines notamment au niveau européen pour pouvoir recruter des profits correspondant 
au besoins de t'entreprise."

"Etre reconnu dans t'Union européenne com m e un organisme de formation. Etre référencé pour étayer nos futurs 
projets de recherche auprès de EUE.”

Le Conseil régional [...] travaitte à t'étaboration [d'une dém arche], tl lui importe de voir ce travait reconnu par tes 
autres Etats membres."

Logique financière

"Le financem ent de ce projet."

"Dégager tes conditions financières nécessaires à la mise sur te m arché de modutes d'aulo-formation pour tesquels 

t'élat de la diffusion commerciate n'assurait pas te retour sur investissement."

"Mener à  bien un projet sur tequet nous avions déjà beaucoup investi en temps de m ontage et recherche de finan­
cem ent au niveau national."

"5% du chiffre d'affaires."

"étargissement des sources de financem ents européens."

1.4. Les enjeux pour les promoteurs des projets de mobilité

En comparaison des porteurs de projets pitotes ou d'enquêtes et anatyses, tes mottvations de ceux 
qui ont conduits des projets de mobitité apparaissent très homogènes. Notre anatyse sera assez 
sommaire sur ce point car nous ne pouvons ici nous appuyer que sur tes 21 réponses des organis­
mes qui nous ont adressé des rapports finaux, sur tes 16 entrettens que nous avons sotttcités, ainsi 
que sur tes rapports finaux gtobattsés étabtts par te GNOUS et t'ANPE portant sur tes projets du vo- 
tet«.

Sans mésestimer tes dtfférences entre tes projets, tiées à ta diversité des pubtics (jeunes sectaires 
ou apprentis, jeunes demandeurs d'emplot, étudtants, formateurs, tuteurs) et aux durées des ptace- 
ments (do 2-3 somainos à 3-4 mots, parfois mémo 9-10 mois), trois togic]ues distinctos méritont 
d'être retevées.

La premtère, qui est ta motns représentée, est cette d'organtsmes qui sont d'abord des promoteurs 
de projets pitotes pour tesquets te projet de mobitité constttue une partie d'un projet ptus gtobat. C'est 
te cas, par exempte, d'une profession qui cherche à amétiorer sa reconnatssance et son attracttvité, 
en redéfintssant son référentiet de compétences, en étaborant des modutes de formation, et qui or­
ganise en outre des ptacements pour tes apprentis concernés dans tes pays des partenaires du 
projet pttote.

La seconde togtque est cette d'étabtissements d'enseignement professionnet, secondaire ou supé­
rieur, de CFA, de centres de formatton, qut souhattent offrir à teurs étèves ou étudiants des 
occasions d'effectuer des stages chez des emptoyeurs, ou parfois t'exigent, et qut veutent en étargir 
te champ à des pays de t'Union européenne. Seton tes fittères professionnettes préparées ta néces­
sité de faire acquértr une tette expérience extranationate paraît s'tmposer de manière ptus ou moins 
forte (avocats d'affatreSs tourisme internationat, hôtetterie). Pour d'autres métiers, ce sont davantage

«  Nous avons également tenu compte du rapport établi par la société Quaternaire, à la demande des agences françaises 
Leonardo, portant sur 21 projets de la période 1995-97 mis en œuvre par 18 organismes.

55



des compétences "péri-professionnetles" qui sont recherchées : autonomie, responsabitité, ou vérifi­
cation de connaissances linguistiques.

En ce cas, l'enjeu pour t'établissement est de conforter un projet pédagogique qui t'identifie. L'exem­
pte d'un centre de réadaptation pour handicapés montre que de tets ptacements, matgré des 
réticences initiâtes chez tes intéressés, constituent pour eux-mêmes comme pour de futurs em- 
ptoyeurs une démonstration de teur capacité à surmonter teur handicap, tt convient de soutigner que 
te canevas des rapports taisse peu de ptace à t'exposition des objectifs spécifiques des projets (ta 
page inttiate qui doit donner un résumé des réatisations).

La troisième togtque est cette d'organtsmes spéciatisés ou d'institutions (Conseits régionaux) qui 
assurent ta gestion administrative et financtère des bourses et servent de retais pour des CFA ou des 
étabtissements d'enseignement supérteur. Pour tes premiers t'enjeu est cetui de teur existence même 
en tant que structure d'apput aux programmes européens (notamment te anciennes AUEF) ou au 
développement de ta mobttité européenne pour tes jeunes qui ont achevé teur apprentissage. Cer­
tains d'entre eux affirment teur spécifictté en cherchant à formatiser une méthodotogie origtnate des 
ptacements qui peut ators se traduire par des projets pitotes, cette fois comptémentaires des projets 
de mobtttté, ou en s'attachant à promouvoir en retour t'accueit dans tes entreprises françaises de 
jeunes d'autres pays partenaires.

Quant aux Conseits régionaux, t'enjeu de teur engagement dans cette fonction d'intermédiaire est de 
s'affirmer comme centre de ressources pour tes untversités et pour tes étudtants ou tes apprentis, tts 
s'tnscrivent d'aitteurs souvent dans une démarche de démutttptication de ta mobttité en finançant eux- 
mêmes des bourses régtonates tout en adoptant te cadre admintstrattf de Leonardo pour en assurer 
t'attribution et ta gestion.

Si chacune de ces togiques a une tégitimité qut n'est pas contestabte, ta question qui demeure est de 
savoir si des arbitrages sont faits a priori entre ta part respective qui mérite d'être attouée à ces diffé­
rents types de projets, ou si ta sétection des projets se fait exctusivement en se fondant sur teurs 
quatités intrinsèques. En tout état de cause, tt paraît souhaitable que tes principes retenus soient 
ctairement expttcités à t'intention de ceux qui veutent soumettre des projets de mobttité.

1.5. Initiative personnelle et engagement de la structure contractante

Nos entretiens nous ont permis de mesurer combien sont nécessaires ta mobitisation et ta motivation 
d'une personne pour mener à bonne fin un projet Leonardo, aussi bien dans la structure qui porte te 
projet que dans tes organismes partenaires. On en trouve des échos dans tes réponses au question­
naire, de façon indirecte, lorsque sont évoquées tes conséquences du départ ou du changement 
d'affectation de t'une d'ettes.

Au-detà de cette forte imptication individuette, se révète toutefois la question de t'engagement réel de 
ta structure à laquetle appartient la personne chargée de la mise en œuvre du projet. Incontestabte- 
ment, dans certains cas, c'est bien cette dernière qui est seule à avoir eu l'initiative du projet et qui 
reste seute à en assurer ta réatisation. L'enjeu stratégique pour ta structure apparaît alors moins 
déterminante que t'enjeu interne.

a ) In tég ratio n  d e  l'in itia tive  ind iv iduelle  dans  la fina lité  de  la structure

C'est toujours la structure qui est signataire du contrat Leonardo. Mais du dire même de i'ensemble 
des porteurs de projet que nous avons rencontré, un projet n'existe et ne fonctionne que par l'impli­
cation d'une ou de quelques personnes. L'intérêt de ce programme est "qu'il peut être lancé par des
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opérateurs ; it peut s'agir d'une initiative tocate, proche du terrain et à t'intérieur du terrain". Toute­
fois, nombre de promoteurs ont reconnu que "te projet repose énormément sur ta stabittté des 
équipes". On dénombre ptus d'une dtzaine de projets pour tesquets des réorientations retattvement 
tmportante ont dû être apportées au projet à cause du départ d'une personne, qut peut affecter te 
porteur du projet ou t'un de ses partenaire (quelte qu'en sott ta raison).

Au dtre même de personnes en charge d'un projet, cetut-ci a toujours un écho dans ta structure, que 
ce soit en termes de consotidations des missions de ta structure ou d'étargissement de cettes-ci 
(comme nous venons de te voir). It est en fatt très diffictte de vérifter ce point, car it aurait fattu ators 
réattser une investigation poussée sur l'ensembte des projets et des structures contractantes de 
manière à examiner t'impttcation et t'intérêt réets de ta structure.

tt apparaît toutefots, suite à nos entretiens, que t'tmpact sur et pour ta structure n'est pas toujours 
évident. Les projets Leonardo correspondent ators davantage à des projets personnets qu'à des 
projets déterminants voire stratégtque pour ta structure (surtout pour tes projets pttotes ou enquêtes 
et anatyses ; tes projets mobitité apparatssent davantage portés par ta structure puisque te ptus sou­
vent ce sont ses étèves, apprentis ou étudtants qui en sont tes bénéficiaires, à moins que ta 
réatisatton de ce type de projet constitue t'une des ftnatités mêmes de t'organisme).

Par aitteurs, Leonardo induit insuffisamment à intégrer des partenaires qui ont autorité dans te do­
maine concerné. C'est ce que soutigne a contrario un des projets visités qui sembtait avoir bien 
fonctionné et avoir des échos assez targes ; it s'est avéré qu'it avait associé dès te départ des déct- 
deurs tocaux. Ceux-ci se voyaient ainsi partie prenante au projet : intéressés, its avaient te pouvoir 
de fatre apptiquer certains résuttats du projets dans teur zone d'inftuence. Dans un autre cas, c'est 
une organisation professionnette qui était partie prenante du projet, permettant atnsi que te produit 
de formation réatisé ait une réelte diffusion. Mais dans d'autres exemptes, nous avons eu des interto- 
cuteurs qui prenaient conscience, tardtvement, qu'its n'avaient pas de réette possibitité d'intéresser 
des tiers à teur travait, ni à t'intérteur de teur propre structure ni à t'extérieur.

b) Intérêt de la structure

On peut ators se demander quet est t'intérêt de certaines structures pour des projets très consom­
mateurs de tempSs d'énergie, qui teur rapportent peu en termes financiers, et pour des résuttats dont 
tes enjeux ne teur paraissent pas décistfs. Pourtant, un grand nombre de promoteurs envisagent 
quand même de représenter un projet Leonardo, quand its n'en ont pas déjà déposé un nouveau, A 
peine 1 sur 6 des porteurs de projet qui ont répondus à cette question refusent catégoriquement de 
renouveter t'expérience,

tt sembte donc que tes avantages sont beaucoup plus importants que tes inconvénients. Quasiment 
tous tes promoteurs rencontrés ou qut ont répondu à notre enquête sont satisfaits des résuttats aux- 
quets its ont abouti (nous y reviendrons ptus totn). Deux dimenstons s'avèrent atnsi particutièrement 
vatorisées par tes porteurs de projet ;

- ta mise en réseau : te fait de travaitter avec des partenaires européens (qui peut entraîner ausst 
des partenariats français) apportent aux porteurs de projet que nous avons rencontrés un enrichis­
sement et une ouverture d'esprit qu'its jugent très tmportante pour teur activité.

- te bénéfice pour teur image de marque : ta participation au programme Leonardo teur confère une 
rotative notoriété qui tes distingue ; tts y acqutèrent d'aitteurs souvent une compétence propre en 
matière de partictpatton aux programmes européens et de montage de projets, ce que certains pro­
moteurs jugent comme extrêmement important.
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2. LA REALISATION DES PROJETS ET LEURS BILANS

Si l'évaluation d'un programme est a priori avant tout centrée sur la production de résuttats, en re­
gard des objectifs initiaux, il est néanmoins utite d'examiner aussi tes conditions du processus de 
réatisation. En effet l'expérience de tets projets constitue d'abord pour beaucoup de ceux qui tes 
portent, personnes et organismes, un apprentissage qui est à ta fois de t'ordre de ta conduite de 
projet en partenariat transnational et de t'appropriation de ta probtématique européenne de ta forma­
tion professionnette. Ensuite il arrive aussi parfois que te sujet traité soit neuf pour son promoteur tui- 
même, Leonardo tut ayant permis d'expérimenter un type d'action qu'it n'avait pas tenté auparavant 
(c'est te cas par exempte d'organismes qui se sont engagés dans des projets d'enquêtes et anatyses, 
ou de mobitité).

2.1. Déroulement des projets

2 . H .  Des changements qui ont modifié le projet initial

La mise en oeuvre des projets pitotes ou d'enquêtes et anatyses a très souvent rendu nécessatre des 
modiftcattons du ptan de travatt initiatement prévu, des modatités de fonctionnement ou de ta struc­
ture du partenariat. 60%  des promoteurs qui ont répondu à cette partte de notre questionnatre 
indiquent avoir dû procéder à de tets changements pouvant atter jusqu'à une réorientatton du projets  
tt est à noter que te fait d'avoir déjà acquts t'expérience d'une partictpation à un projet européen ne 
rédutt pas cette proportion de façon stgnificattve (its sont 57%, tandis que chez ceux qut ne t'avaient 
pas on en compte 6 2% )C

Q æ  des projets ayant a priori un caractère expérimentât, voire des ambitions d'innovatton, risquent 
d'être conduits à des réorientattons par rapport à ta programmation inttiate, n'apparaît pas surpre­
nant. Le seut sujet d'élonnement est que ces changements soient en effet importants en dépit des 
contraintes admtntstratives tmposées par te BAT et ta Commission, tts ne sembtent ne pas avoir 
suffisamment pris en compte ta nécessité pour de tets projets de dtsposer de marges d'ajustement. 
Aussi un grand nombre de promoteurs se ptaignent-its de devoir consacrer un temps considérabte à 
fournir des justificattons pour tout ce qut ne coïncide pas avec te descrtptif intttat du projet, dans son 
contenu comme dans t'ordre de succession de ses phases, son catendrier, son partenartat.

Si t'on met à part tes dtfficuttés rotatives à ta gestton administrative et financière qui résuttent des 
règtes communautaires imposées aux contractants de Leonardo^^ cettes qui ont condutt à des modi­
fications des projets sont parfots substantiettes. Ettes se partagent entre des difficuttés rotatives au 
contenu du projet, à sa programmation, aux résuttats prévus, parfois à sa conception même, et cet­
tes relatives à ta composition du partenariat (tes questions relatives au fonctionnement des 
partenariats ne sont pas dissociabtes des probtèmes de contenus).

a) Changements affectant les partenariats  

On constate une relative instabitité des partenariats constitués au départ des projets. Parmi tes pro-

■lE Sur les 136 réponses données à ce groupe de questions, 81 sont affirmatives, parmi lesquelles 30 corespondent à des 
modifications relatives au partenariat, 30 à la méthode ou au contenu du projet. 25 portent sur les résultats à atteindre et 
12 sur d'autres aspects du projet.

Un porteur de projet se montre même sévère à l'égard de certains de ses partenaires, "collectionneurs de projets 
européens dont ils maîtrisent mal la gestion". L'expérience n'est pas un gage de compétence.
■'E Mais qui occupent, de loin, la première place dans les réponses à notre quesionnaire. Sur les 144 réponses aox 
quesbons relatives aux difficultés rencontrées, 99 mentionnnent les problèmes adminsitratifs et financiers dont 97 
concernent l'application des règles du programme, soit 67%.
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moteurs qui nous ont répondu tes réorientations éventuettes ne concernaient ta structure du partena­
riat que pour un projet concerné sur cinq. Les raisons ayant condutt à ces modifications peuvent être 
variées. Bien évidemment, certains partenaires peuvent abandonner en cours de route. Les raisons 
tes ptus fréquentes sont te changement d'orientation de ta structure et tes réducttons budgétaires qut 
conduisent à ta disparition de certatns partenaires, Parfots te remptacement de ceux qui en sortent a 
pu se faire sans grande conséquence pour te bon déroutement du projet, mais dans d'autres cas ceta 
a provoqué des retards tmportants, ou contraint à redéfinir tes rôtes des partenaires restant. Le re­
trait de certains participants peut avoir des motifs imprévisibtes tiés à des changements dans teurs 
propres structures (ce qui soutigne que te bon fonctionnement de tets projets repose beaucoup sur ta 
personnatité de ceux qui y contribuent).

Dans d'autres cas, tes désistements ont eu pour mottf ta complexité des formes admintstratives 
fixées par la Commtssion ("difficuttés avec certains partenatres étrangers du fait de t'absence de 
documents contractuets indispensables"®), tt est arrivé aussi que te promoteur ait réuni un nombre 
de partenaires trop important (après réductton ils étaient encore 13). La nature de certains projets 
requiert sans doute des partenatres nombreux. En ce cas, remarque un promoteur, "it apparaît diffi- 
cite et peu pertinent de figer un partenariat mutti-acteurs dès te début du projet, tt est préférabte de 
situer te projet dans une recherche constante et dynamtque de nouveaux partenaires, associés aux 
partenaires principaux [...]. Matheureusement, tes règtes administratives et financières de Leonardo 
actuettes se prêtent mat à cette approche".

Par aitteurs, on constate C|u'une partte des difficuttés rencontrées au cours de ta réatisatton des pro­
jets est tiée au partenariat pour ta moitié des porteurs de projet répondants. On retève en particutier 
t'tnégate motivatton des partenaires, ta mobittsation diffictte des partenaires torsque se sont posés 
des probtèmes financiers, ta gestion et te maintten extrêmement tourd du partenariat. Viennent dans 
un second groupe tous tes probtèmes tiés à ta tangue : tourdeur des traductions (te recours à des 
interprètes a souvent été abandonné en raison do réductions financtèros) et probtèmes de coiripré- 
hension des différentes approches nationates. tt s'agtt ici de probtèmes cutturets.

It faut prendre en compte égatement ta situation particutière des partenaires ortginaires des PECO. 
En générats te retard que ceux-ci ont accumuté dans tes domaines concernés teur donne un statut 
parttcutter dans te partenariat.

Mais au-detà de ces situations particutières, ceux des promoteurs qui ont dû faire face à des modifi- 
cattons de teur partenariat auratent souvent souhaité à ta fois des procédures de contractuatisation 
ptus stmptes et des détais de réponses ptus rapides de ta part du BAT.

b) ChangeIveIits portant sur le contenu des projets 

Concernant tes changements qui ont pu affecter te déroutement des projets ou teurs résuttats, it faut 
soutigner d'abord que, s'its paraissent fréquents, its sont très souvent évoqués de façon attusive 
dans tes réponses au questionnaire. Et st, tors de nos entretiens, nous sommes quetques fois parve­
nus à obtenir ptus d'informattons sur ta nature et t'importance de ces changements, ce ne fut pas 
toujours te cas. Avoir été conduit à apporter des modifications au projet tet qu'it avait été défini ini­
tiatement paraissatt avotr quetque chose d'itlégitime,

"Pas de modifications majeures du projet en cours de réatisatton du fait d'un cadrage fort sur tes 
objectifs à satisfaire, tes activités à réatiser, les moyens à mobitiser et tes résuttats à atteindre, tors

Il faut entendre que ces partenaires n'ont pas su ou voulu envoyer les pièces justificatives qu'ils étaient tenus de 
fournir, relatives aux charges occasionnées par leur travail.
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de la réponse à l'appel à projet, et de leurs ajusteinents avec l'ensemble des partenaires dès le pre­
mier séminaire transnational", cette représentation d'un projet achevé par son pitote peut constituer 
un modète idéat de ta manière dont pourrait se résoudre cette "confrontation du projet au réet" évo­
quée par un autre. Cette-ci paraît en effet constituer un passage obtigé pour tout projet, avec une 
différenciation entre ceux pour qui cette confrontation se poursuit tout au long de teur réatisation et 
ceux qui parvtennent à ta circonscrire à un moment déterminé du processus, de préférence à son 
début.

Quetques projets paraissent avotr souffert d'une conception inttiate insuffisante ou trop comptexe. 
Voutoir par exempte, pour un organisme de formation, identtfier de nouveaux métiers en cherchant à 
défintr un référentiet de teurs compétences, afin d'en déduire des programmes de formation, est une 
opération péritteuse torsqu'it tgnore tes conditions sociates d'emptoi. On ne peut, sur un tet sujet, 
faire t'impasse sur tes modatttés du diatogue sociat, particutières seton tes secteurs professionnets et 
dtfférentes seton tes pays. Crotre qu'tt puisse extster, dans un domaine quetconque, un métier euro­
péen qui s'imposeratt en tant que tet aux partenatres sociaux, préatabtement à toute négoctatton, 
conduit à de sévères déstttustons. La réatité des différences de contextes nattonaux a parfots été très 
sous-esttmée, ou bien te porteur de projet a préjugé de ta capacité de ses partenaires des autres 
Etats à adopter tes concepts défints par tui-même.

Parmt tes acttons en cours, sont évoquées tes dtfftcuttés rencontrées par des responsabtes de pro­
jets pour fatre partager à ses partenatres ses objectifs ou sa probtémattque : "tes partenaires ont du 
mat à rentrer dans ta togtque très ambttieuse du projet", une rencontre transnationate s'est tenue en 
mitieu de programmatton "pour permettre de mteux préciser tes objectifs à nos partenaires", ou en­
core "un travatt tmportant de préparation et de réftexion a été mené [...] de façon à mteux déftntr ta 
terminotogie et ta probtématique. La réorientation du projet se fatt d'un potnt de vue sémanttque".

Les conséquences ont pu être une "simpttfication du projet" (ptusteurs fois citée, sans autre préci­
sion), une tnversion des phases de réaltsation qui devait permettre une meitleure compréhenston 
réciproque, une réduction des études ou expértmentations nationates ou, à t'inverse, te renoncement 
à en faire ta synthèse. Ceta peut aussi se traduire par des producttons ptus modestes, une timttation 
de ta dtverstfication des bénéftciatres d'un produit de formations ta réductton du nombre ou de ta 
durée de séminaires, voire par teur abandon : "tes projets de modutes européens de formation ont 
échoué ; pas de possibitité de mettre en ptace des stages transnationaux" (remptacés par des visites 
d'études).

Ces constats qui peuvent taisser supposer des défauts de conception au départ conduisent à se 
demander si tes Agences de coordtnation n'auraient pas dCi (mats en avaient-ettes tes moyens) assu­
rer davantage une assistance, en amont du dépôt des projets, insistant sur tes condttions à réuntr 
pour que teur idée directrice puisse se traduire en une expérience qui aboutisse à des résuttats, 
comme ettes t'ont fait sur tes aspects financiers et administratifs à respecter pour que tes projets 
soient étigibtes. De même, ont-ettes apporté un accompagnement assez vigitant pendant ta phase de 
démarrage des projets, tors de ta confrontation de teurs promoteurs avec ta nécessité d'engager ta 
mise en œuvre et ta mobitisation du partenariat ?

Par aitteurs un de nos intertocuteur s'est tucidement étonné que l'expert qui avait examiné son projet 
l'ait jugé viabte. On peut à cet égard se demander si tes dossiers d'évatuation que remptissenl les 
experts font une place suffisante au pronostic de réussite du projet, à l'opportunité et à la clarté de 
ses objectifs, et, par rapport à ceux-ci, à la pertinence de la démarche et du ptan d'action envisagés.

Outre les difficultés rapportées à i'apptication des règles de gestion de Leonardo, avant tout généra­
trices de retard jugés parfois insupportables (cf. partie II du rapport), les procédures communautaires
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sont égatement citées comme responsabtes de ta modiftcation de projets, notamment sous deux 
aspects. D'une part tes réductions opérées sur tes budgets présentés par tes promoteurs, qui ont 
parfois attetnt 30%, tes ont conduit tantôt à timiter tes rencontres entre partenatres, tantôt à suppri­
mer certatns terratns d'expérimentation, mais tout particutièrement ta phase prévue pour ta 
disséminatton des résuttats. D'autre part, quetques promoteurs avaient prévu de coupter teur projet 
pitote avec un projet de mobitité, comme tes y encourageaient tes instructions communautaires : 
dans ptusieurs cas ce couptage a dû être abandonné ; dans tet autre exempte, te promoteur estime 
avoir été contraint d'organiser tes échanges à contretemps, sans cohérence avec te projet pitote.

c) D'autres motifs de changements

Mais quetques projets ont aussi dû être modiftés pour des raisons moins prévisibtes. Des partenaires 
techniques indtspensabtes au porteur de projet ont fait défection ("deux partenaires ont préféré ne 
pas passer de convention compte tenu de ta comptexité du système et de ta modicité des sommes 
en jeu"). Les pubttcs cibtes avec tesquets devaient être expérimentés des modutes de formation n'ont 
pu être réunts (trois cas : des DRH, des syndicatistes et des opérateurs remptacés par des forma­
teurs), Des formateurs ont opposé de ta résistance parce que te projet teur demandait de modifter 
teurs pratiques pédagogiques (deux exemptes). De nouveaux dévetoppements technotogiques ren­
daient nécessaire d'adopter un nouveau support pour ta production prévue, ou au contraire de timiter 
te projet pour ne tut donner qu'un "caractère expérimentât". Un promoteur a aussi découvert que te 
produit qu'it se proposait de réatiser existait déjà.

Enfin it faut souligner que, parmi tes changements qui ont affecté te déroutement des projets, on en 
observe aussi qui se sont traduits par t'étargissement de teurs objectifs : ouverture du partenariat 
permettant à de jeunes chercheurs et professtonnets d'être assoctés au projet, création de sttes tn- 
ternet pour facititer t’accès aux modutes de formation ou aux rapports produtts, structuration de 
réseaux ptus étendus que te partenariat des projets concernés et avec des objectifs à moyen terme.

Un cas mérite d'être retevé parce qu'it répondait à une votonté d'articutation entre ptusteurs projets 
ayant des thématiques votsines : "avant de démarrer te projet nous nous sommes rapprochés de 
deux autres projets sur te même sujet afin d'éviter tes redondances et nous avons cottaboré avec un 
autre projet pttote en nous partageant tes axes de travatt". Cette démarche, qui sembte tout à fait 
recommandabte, est à notre connatssance untque ators qu'un examen raptde des projets montre 
qu'ette aurait pu s'appttquer en ptusieurs autres occasions, Ceta supposerait que tes Agences de 
coordination assurent une information systématique des porteurs de projet qui partagent te même 
champ d'investigation, et ceci dès te démarrage des projets. Certains promoteurs nous ont dit que 
ceta teur avait manqué. Leur offrir l'occasion de se rencontrer aurait certainement permis qu'it y att 
ptus d'exemptes de projets s'assurant de teurs comptémentarités.

2,1,2. Difficultés n'ayant pas conduit à des réorientations des projets

D'autres dtfficuttés sont mentionnées de façon récurrente par tes promoteurs, même si ettes n'ont 
pas entraîné par ettes-mêmes de modtfication substantiette des projets. Ettes se résument pour t'es- 
sentiet à des difficuttés d'animation des partenariats, ou des probtèmes de moyens, financiers ou 
humains.
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a) Difficultés liées au partenariat

Les réponses au questionnaires montrent que ta ptupart des porteurs de projets avaient déjà des 
liens avec au moins certains de leurs partenaires. Ce sont eux aussi, te ptus souvent, qui ont trouvé 
leurs nouveaux partenaires grâce à leur appartenance à un réseau professionnet, ou par t'intermé- 
diaire d'un partenaire déjà associé au projet. Dans quetques cas, tes Agences de coordinatton ou te 
BAT ont permis tes rencontres de nouveaux partenaires (séminaires de contacts et base de données 
de recherche de partenaires).

Les promoteurs rencontrés estimatent très souvent que ta partie ta ptus délicate du montage du pro­
jet était bien de trouver tes partenaires indispensabtes. A ce stade, deux avis s'opposent. Certatns 
porteurs de projet pensent qu'it vaut mieux trouver ses partenaires soi-même ou par t'intermédtaire 
d'un membre de son propre réseau car ceux-ci seraient ators ptus fiabtes. D'autres porteurs de projet 
trouvent que t'aide apportée soit par tes Agences soit par Bruxettes est efficace et que tes partenai­
res trouvés sont intéressés et compétents.

Si quetques uns soutignent que teurs partenaires se sont fortement imptiqués dans ta réatisation du 
projet, au-detà inême quetque fois de teurs attentes, tts sont nombreux à déptorer teur engagement 
inégat. Certatns déptorent tes "steeping partners", contre tesquets te partenartat ne peut rten. Pour ce 
que nous avons constaté, de tets cas concerneratent des partenaires que te porteur de projet ne 
connaissatt pas au préatabte et qu'tt n'avait pas sottictté par son propre réseau.

Certains déptorent égatement des difficuttés "pour faire vivre te projet en deTiors des séminaires de 
travatt (non respect des règtes du jeu, peu de réponses des acteurs du projet, détats non tenus, ou- 
btts, ...)". Dans certains cas un partenatre ne s'intéresse qu'à une partie du projet, dans d'autres te 
pitote juge que tet partenaire était incompétent. Des conftits parfois sévères en sont résuttés. Un 
promoteur a d'aitteurs insisté sur te fait qu'tt était indispensabte de bien connaître tes partenaires 
torsqu'on est porteur de projet, car sinon it est dtfficite de teur imposer de fatre un travatt correct ou 
acceptabte^o.

Ces différences de mobitisation des partenaires sur tes projets doivent aussi se tire en tenant compte 
de ta diversité de statuts qui caractérise tes structures et organismes qut s'y trouvent assoctés. En 
règte générate, tes entreprises ont des contraintes qui teur donnent inoins de disponibttttés que tes 
organismes de formation par exempte. Aussi peut-on tenir pour admissibte qu'au sein d'un même 
projet tous tes partenaires n'assurent pas des contributions de même importance.

En revanche certains projets ont sans doute besoin d'être menés avec des partenaires de même 
nature pouvant apporter des concours sembtabtes, ce qui conduit à douter qu'it soit toujours perti­
nent d'exiger que tes partenariats réunissent différents types d'organismes étigittes^L

La conséquence est qu'à ta question portant sur les intentions des porteurs de projets de poursuivre 
leur partenariat au-delà du terme de l'action menée, une proportion significative déctare te souhaiter, 
mais après en avoir exclu certains partenaires : c'est te cas de 18% de ceux qui veutent poursuivre 
leur partenariat.

Manifestement, ces probtèmes ne peuvent se réduire à une insuffisance de conception inttiate qui 
n'avait pas assez pris en compte les différences cultureltes nationales, ni aux difficultés tinguistiques. 
Bien souvent il semble y avoir aussi un manque de savoir faire dans la conduite d'actions mobilisanl

50 Ce  qui renvoie à une question que nous n'avons pas pu approfondir sur ies types de partenariats : association de 
parties qui partagent la responsabilité de faire aboutir le projet, ou relations de maître d'ouvrage à sous-traitants ?

Exigence qui figure parmi les conditions générales pour la soumission des propositions, dans les formulaires de 
candidatures.
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une pturatité d'acteurs. Nous devinons à travers teurs réponses que certains pitotes ont eu un com­
portement de donneurs d'ordres, parfois détibérément, parfois aussi par inexpérience. On peut 
comprendre que teurs tntertocuteurs ne s'y soient pas toujours ptiés de bonne grâce^A

Quetques responsabtes de projets taissent entendre qu'tts ont été amenés à modifier teur méthode 
d'animation du partenariat. Ainsi, tors d'un de nos entretiens, avons-nous constaté que te manage­
ment du projet avait été amétioré en permettant une ptus grande tnteractivité entre tes partenaires. 
Attteurs un comtté transnattonat d'experts a été constitué, des séminaires de travatt tnternes ont été 
réunis pour redéfintr objectifs et plans d'action. Sur cet aspect méthodotogique de t'animation des 
partenariats qui a souvent fait probtème, on peut se demander si tes Agences de coordination n'au­
raient pu remptir davantage un rôte d'assistance préventive,

b) Difficultés liées au financemeIit

La question fondamentate que t'on peut se poser ici est de savoir quette est t'importance qu'it faut 
accorder au financement des projets par Leonardo, en regard de ta tabettisation que procure te pro- 
gramme ot du cadro d animation, voire d'assistanco technic|UG c|u'it propose. On peut notamment s g  

demander si te projet aurait eu tieu sans te financement Leonardo. tl s'avère que parmi tes porteurs 
de projet qui ont répondu à notre enquête, presque neuf porteurs de projets sur dix n'auraient pas pu 
dévetopper te projet sans te concours du programme Leonardo. Ptus de ta moitié de ces promoteurs 
cherchaient d'aitteurs expticitement un financement pour un projet déjà existant.

Cect conduit à soutigner que tes cofinancements extérieurs paraissent avoir été inexistants. Or 
comme te financement Leonardo n'était pas suffisant, ce sont tes structures membres du partenariat 
qui ont assumé te restant des coûts sur teurs fonds propres, quette que soit ta manière dont ceta 
s'est fait. Le ptus souvent, c'est du temps de travatt qui a ainsi été pris en charge par ces structures, 
en fonction des besoins requis par la réatisatton du projet, et sans qu'tts aient été précisément éva- 
tués au départ (te temps spéciatement consacré au traitement administratif semble avoir toujours 
dépassé considérabtement toutes tes prévisions). Si des responsabtes de projets ont tenté de défintr 
au démarrage avec teurs partenaires tes contributions respectives au charges de ta réatisatton, tes 
charges ainsi estimées ont te ptus souvent été dépassées.

c) Difficultés de ressources (humaines ou techniques)

En ce qui concerne ta gesiton des ressources humaines tout d'abord, une dtmension importante des 
projets Leonardo est qu'its n'indutsent pratiquement pas d'embauches spécifiques de personnet. 
L'ensembte du projet est porté par des personnes déjà présentes dans ta structure. Ceci pose bien 
évidemment te probtème du travatt habituet de ces personnes. La constatation ta ptus fréquente est 
que ta réatisatton de ce projet s'ajoute à teurs tâches habituettes. Comme nous t'avons dit précé­
demment, te projet, porté par une personne (ou tout au moins quetques personnes) peut se fatre 
sans t'adhésion comptète de ta structure, Atnsi, torsqu'it faut effectuer ta charge de travait, certains 
responsabtes des organtsmes contractant s'interrogent sur te bten fondé du projet : cetui-ct doit-it 
être mené au détriment du travait quotidien des agents.

=2 Dans certains cas, on peut penser que les partenaires n'étaient que les faire-valoir du promoteur, avant tout intéressé 
par la réahsation d'un produit qu'il souhaitait ensuite pouvoir diffuser, voire commercialiser : "les partenaires étrangers 
ont coopéré, mais leur contribution est restée modeste car elle n'était pas vraiment exigée" (compte-rendu d'un 
entretien).
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Enfin, s'agissant des ressources techniques, on notera que près d'un cinquième des porteurs de 
projet ont eu des problèmes techniques à surmonter, tout particulièrement pour la mise en forme des 
produits prévus. Its ont souvent fait appet à des prestataires extérieurs qui toutefois n'étaient pas 
toujours à même de prendre en charge toutes les difficultés posées par cette formalisation. Ce sont 
aussi des techntques qui avaient déjà évotuées depuis te temps où te projet avait été conçUs ce qui 
obtigeait à des réajustements pour éviter de réattser un produit dont ta forme paraîtrait dépassée. En 
générât, tes probtèmes de cette nature ont aussi généré des surcoûts parfois importants.

Soutignons toutefois que ces projets ont aussi été t'occasion pour certains promoteurs de faire un 
bond technotogique interne dans t'utitisation des techniques nouvettes de communication : visio­
conférence, internet, courrter étectron ique,..., comme te souhaitait ta Commission.

2.2. L'évaluation par les promoteurs de leur expérience dans Leonardo

2.2. /. Bilan du dérouieIvent des projets

a) Projets pilotes ou d'enquêtes et analyses

Interrogés sommairement sur teur satisfaction ou teur tnsatisfaction par rapport à teurs ambitions 
inittates, tes promoteurs portent très majoritairement un jugement positif sur te bitaris finat ou provi­
soire, de teur actton. A ta question de savoir si ce bitan répond à teurs objecttfs de départ, 84% des 
réponses sont affirmatives ; pour 35%, tt y a eu des effets positifs non prévus, et pour 18% te bttan 
est insattsfatsant“ .

Cette proportion très étevée de réponses posittves dott être tnterprétée avec prudence. Un btats non 
négtigeabte peut en effet exister, tt est posstbie que tes porteurs de projets satisfaits de teur partici- 
patton à Leonardo atent davantage répondu à notre questionnaire. Or, pour chaque année du 
programme, its ne représentent que ta mottté des promoteurs^. On ne saurait donc concture trop 
raptdement de ces chtffres que ptus de quatre responsabtes de projets sur ctnq portent un jugement 
favorabte sur teur participatton au programme Leonardos, L'tntérêt de ces réponses réstde ptus dans 
tes caractéristiques auxquettes ettes peuvent être associées.

Ainsi, torsqu'on tient compte de t'état d'achèvement ou non des projets, on observe que ta part de 
t'insatisfactton est deux fois ptus tmportante chez tes promoteurs qui ont terminé teur projet que chez 
ceux dont te projet se poursutt. En outre, si la proportion des appréciations positives sur te bitan se 
trouve togiquement moindre pour tes projets achevés que pour ceux qui sont en cours, t'écart est 
moins marqué que pour tes jugements d'insatisfaction. Comme it était possibte de répondre simutta- 
nément que te projet avait permis d'atteindre ses objectifs, que des bénéfices non attendus en 
avaient été retirés et que tes résuttats taissaient insatisfait, tes réponses données conjuguent en 
effet parfois des avis positifs et négatifs.

“  Plusieurs réponses étaient possibles, et dans quelques cas les répondants se sont déclarés insatisfaits tout en 
estimant ayant atteint leurs objectifs.
5̂  41 sur 90 projets de1995, 52 sur 90 projets de 1996, 44 sur 76 projets de 1997 et 25 sur 57 projets de 1998, soit au 
total 162 retours pour 313 projets (6 ne comportaient pas de questionnaires) ; et sur la question du bilan on compte 17 
non réponses, en général pour des projets qui n'ont pas encore produit de rapport intermédiaire.
55 La question était précisément : Le bilian final (ou intermédiaire) que vous faites de votre projet, par rapport à vos 
ambitions initiales, vous conduit-il à estimer que vous en avez tiré (ou allez en tirer) le bénéfice escompté ?
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Réponses sur le bilan des projets

Bilans

ce qui était escom pté est 
atteint

effets non prévus positifs

insatisfaisants

Total

Sans double compte

Ensemble des projets 

Nombre %

117

48

25

(190)

139

84%

35%

18%

Projets acLievés 

Nombre %

44

18

13

/139

(75)

54

81%

33%

24%

/5 4

Projets en cours 

Nom bre %

71

29

10

(110)

81

88%

36%

12%

Projets inter­
rompus

/81

(5)

4

Les commentaires qui accompagnent ces réponses mettent en évidence deux ratsons principates qui 
exptiquent ces appréciations nuancées mêtant tes sujets de contentement et de désappointement. 
Concernant tes résuttats proprement dits, ptusteurs réponses soutignent tes difficuttés à vatoriser ce 
qui a été produit. Pour ceta, it faudrait que tes autorités compétentes acceptent de s'intéresser au 
travait fourni : "La réatisatton du dtspositif de vattdatton et de certification nécessaire pour ta création 
des quatifications européennes associées aux métiers identiftés nécessite t'adhéston et ta participa­
tion des administrations pubtiques compétentes ou des organisations professionnettes des États 
concernés. Les structures participantes n'ont ftnatement pas tes moyens pottttques et tes compéten­
ces pour pouvoir mettre en œuvre ce processus de concertation" ; ou encore : "it faut convatncre de 
t'intérêt ; comment intégrer te projet dans tes décistons "pottttques", car tt n'y a pas t'obtigation, au 
départ, à travaitter avec tes autorités nationates, or ce sont ettes qui décident".

tt arrive aussi que t'autosatisfaction conduise à croire que ta vateur du produit réatisé t'assure de sa diffu- 
ston ; T e s  outils mis en œuvre au cours du projet sont utittsés par de nombreux pays et promis à une 
démuttipttcatton au niveau de l'Europe ; te produit est transférabte à d'autres secteurs d'activtté".

Parfois sont exprimés des regrets que ta phase de dissémtnation ait dû être réduite voire supprimée 
en raison des timites budgétaires imposées dès ta contractuatisation. Mais on trouve ptus souvent ta 
même idée tradutte positivement : de nouveaux projets devraient être déposés pour financer des 
actions spécifiquement de vatorisatton et de dissémination, pour rendre opérationnets des outits qui 
n'existent encore que comme prototypes.

La seconde raison principate qui apparaît de manière récurrente dans tes exptications fournies aux 
appréciations contrastées sur te bitan tient aux retations étabties avec tes partenaires. En générât ce 
sont seutement certains d'entre eux avec tesquets it y a eu des difficuttés, et ceta n'empêche pas te 
responsabte du projet, souvent, de prévoir une poursutte des relattons avec ses autres partenatres 
pour d autres projets. Sans doute ce point sembte moins concerner tes résuttats que tes conditions 
dans tesquettes s'est dérouté te projet. Toutefois, t'étabtissement de retations durabtes entre parte­
naires européens fait aussi partte des objectifs de Leonardo.

A cet égard, it faut retever qu'à ta questton posée sur tes intentions de poursuivre teur cottaboration 
avec teurs partenaires, tes promoteurs de projets achevés répondent à 79%  qu'its prévotent de conti­
nuer, 15% préctsant que cela ne pourra se faire qu'avec certains d'entre eux ; 11% seutement 
déclarent ne ptus voutoir donner de suite à ces retations^,

5® Dans le cas des projets en cours, ce sont 97% des promoteurs qui pensent continuer au-delà du projet lui-même mais 
17/o ne I env|sagent, la encore, qu'avec une partie de leurs partenaires.
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On peut enfin souligner qu'aucune corrélation ne peut être observée entre les difficuttés rencontrées 
pendant le déroulement des projets, que ce soit en matière de partenariat ou de gestion administra­
tive et financière, et l'expression de satisfaction : dans tes questionnaires qui indiquent cette réponse 
on trouve la même proportion de projets qui ont connu des probtèmes de gestion que dans t'ensem- 
ble des questionnaires (2 /3), et it en est de même pour tes difficuttés de partenariat (1/2). L'anatyse 
factoriette ci-après le met clairement en évidence^T

Le graphique suivant associe les bitans des promoteurs de projets pitotes ou enquêtes et anatyse et 
tes difficultés auxquettes its ont dû faire face.

Bilans de réalisation et difficultés rencontrées

Trois points nous paraissent tntéressants à retever :

a) Les porteurs de projet insattsfaits des résuttats de teur projet s'opposent à t'ensembte des autres 
promoteurs. On ne dénote pourtant aucune dtfftculté parttcutière à taquette its auraient été confron­
tés. Est ainsi mis en évidence te fatt que tes porteurs de projet qui sont insatisfaits de teurs résuttats 
ne doivent pas ce bttan négatif à des difficuttés particutières rencontrées.

Parmi tes autres porteurs de projet, deux groupes ce dessinent ;

b) Les porteurs de projet ayant atteint tes objectifs escomptés : pour eux te difficuttés à traiter ont été 
avant tout d'ordre admtnistratif.

c) Les promoteurs qui ont obtenu des avantages non prévus tors du déroulement de teur projet ; its 
ont eu à résoudre te plus souvent des probtèmes d'ordre partenarial ou technique. On peut penser 
que le fait d'avoir à surmonter des difficuttés de cette nature a souvent été vatorisé comme produc­
teur d'apprentissages.

Il est remarquabte, en tous les cas, que les facteurs d'insatisfaction par rapport aux objectifs initiaux 
ne paraissent liés ni aux difficuttés administratives ou de gestion, ni au problèines d'ordre technique 
ou partenarial.

57 Les mêmes remarques priliminaires que précédemment doivent être faites concernant cette deuxième AFCM.
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b) Les projets de mobilité

Nous n'avons reçu de réponses à notre questionnatre que de 26 organismes, parfois pour ptusieurs 
projets de mobitité (mais en ce cas tes réponses étaient strictement identiques) et concernant tou­
jours la mesure t.E 2 .a . A trots exceptions près, te bitan qu'its tirent de teur action est chaque fois 
conforme à ce qu'its attendaient. Deux Conseits régtonaux expriment une tnsatisfaction de ne pas 
avoir obtenu suffisamment de moyens pour répondre aux demandes, tandis qu'un organisme se 
déctare insattsfait de ne pas avoir pu trouver assez de candidats.

En revanche, 3 /4  des réponses inststent sur tes difficuttés de gestion administraltves et financières 
qui teur ont compttqué ta tâche de façon excessive seton teurs rédacteurs : "Toujours mêmes pro­
blèmes de transmisston tardive des contrats et de paiements égatement tardifs" ; "Les demandes 
d'informattons comptémentaires du BAT nous ont paru peu réatistes et manquant d'une expérience 
de terrain de ta part de Bruxeltes" ; "Lourdeur administrative très consommatrtce de temps" ; "Res­
trictions émanant du BAT rotatives aux entreprises d'accuett des étudiants (taboratotres, entreprises 
pubttques, cottectivités) qui ne sont pas justifiées" ; "Cadre réglementaire très ftou (étigibitité des 
dépenses autorisées ; étigibitité des ptacements autorisés, etc.). On en trouve d'aitteurs t'écho dans 
tes rapports finaux, à ta dernière question sur te suivi quatitatif du programme de ptacements, bten 
qu'exprimé de manière moins catégorique.

2.2,2, Observations sur les phases de réalisation des projets

L'organisation du temps dans ta mise en œuvre des projets s'avère être un probtème récurrent pour 
un grand nombre de promoteurs. Administrativement, te déroutement des projets est scandé par tes 
deux rapports qui doivent être produits, un rapport d'étape et un rapport finat. En réatité, on peut 
identifier en générât quatre phases dans ta réatisatton ; ta première, d'ajustement du projet avec tes 
partenaires, ta seconde d'expérimentatton, de recueit d'informations et de données (c'est en principe 
au terme de cette phase que doit être remis te rapport d'étape), ta troistèmOs de production de ce qut 
était annoncé par te projet, ta quatrième enfin de diffuston ou de disséminatton qui devrait tester tes 
effets externes de ce qui a été réatisé.

Reconnaissons qu'tt nous a été diffictte d'obtenir des informations précises sur ta manière dont se 
sont passées ces différentes phases, tt sembte toutefois que ta première phase qui demande de fatre 
preuve d'antictpation est souvent trattée trop rapidement, voire escamotée. Pourtant, comme te sou­
tigne une réponse au questionnaire, "comprendre tes approches des uns et des autres demande 
beaucoup ptus de temps que nous ne t'avions tmaginé". Ceci peut avoir pour conséquence que des 
probtèmes entre le porteur du projet et ses partenaires vont accompagner durabtement son déroute­
ment, et ratentir notamment t'accomptissement de ta deuxième phase ou en réduire te champ.

L'obtigation de produire à ce moment tà te rapport intermédiaire peut être t'occaston d'une ctartftca- 
tion, de se rendre compte que "beaucoup de choses ont été réatisées, beaucoup d'outits de travait 
ont été créés", comme te reconnaît un responsabte de projet, qui tem père ainsi un jugement d'insa­
tisfaction à ce stade.

Cependant, ptusieurs porteurs de projets déptorent que t'évatuation de ces rapports d'étape ne pren­
nent pas assez en compte tes efforts fatts pour mieux maîtriser te sujet, en exigeant trop tôt qu'it sott 
fatt état déjà de produits : "te rapport est trop axé sur tes produits et pas assez axé sur te processus 
de réatisatton des actions", ators que "tes produits ne vatent que par ta démarche de construction", 
ta première année a nécessité de gros investtssements avec peu de résuttats visibtes, or te BAT n'a 

qu une vision à court terme des résuttats". Les discussions qui s'engagent ators avec le BAT sur 
t'appréciation de ce qui a été fait peuvent parfots prendre un temps considérabte, pouvant (Tiême
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entraîner une interruption durabte du projet. Dans certains cas, cette interruption est devenue défini­
tive, non par décision du BAT, mais parce que te porteur du projet a estimé n'être plus en capacité 
de remobitiser ses partenaires.

Ces tongues négociations autour du rapport d'étape ne sont pas sans conséquences non ptus sur les 
phases suivantes de production et de diffusion. Le temps restant jusqu'à t'échéance fixée, même 
torsqu'ette est retardée, est ators te ptus souvent consacré exctusivement à ta phase de production et 
ta dernière phase s'en trouve parfois purement abandonnée. Il est vrai que te renoncement à t'acti- 
vité de dtffusion peut ausst avoir été ptus ou moins expticitement programmé dès ta mise en œuvre 
du projet, torsque te montant du financement a été définitivement fixé, à un niveau souvent sensi- 
btemenl inférieur à cetut ftgurant dans te dossier de candidature.

Manque de temps ou insuffisance de ftnancement pour engager ta phase de diffusion annoncée dans 
te projet initiât, ces deux facteurs paraissent déterminants, tt reste que si tes porteurs de projets se 
montrent sattsfaits et soutagés d'être parvenu à tenir teurs engagements pour ce qui concerne tes 
produits prévus, t'un des objectifs de Leonardo n'est pas atteint torsqu'un bon nombre de projets 
renoncent à ta phase de dtssémination.

3. LES EFFETS DU PROGRAMME
Un programme pubtic de soutien aux initiatives, en t'occurrence dans te champ de ta formation pro- 
fesstonnette, a tégitimement une exigence de résuttats. Nous avons donc cherché, non pas à esttmer 
ta vateur de ce qut avait été produit par chaque projet, mais de quette nature étaient ces résuttats et 
ce qu'its avatent pu induire, te cas échéant, comme conséquences. En nous appuyant essentiette- 
ment sur tes rapports finaux étabtts conformément au canevas précis fixé par ta Commisston, ainsi 
que sur tes entretiens que nous avons menés, nous examinerons ta posstbitité d'observer des effets 
externes, autrement dtt ce qu'ont produit tes porteurs de projets et qui fonde ta vtsibitité du pro­
gramme ; puis nous traiterons des effets internes qui intéressent avant tout tes porteurs de projets et 
teurs partenaires, mais qui n'en constituent pas moins, pour LeonardOs des résuttats méritant d'être 
mis en évidence.

3.1. Effets externes des projets
Les résuttats obtenus par te programme Leonardo consistent en premier tieu dans ta somme de ce 
qui a été produtt par chacun des projets. Nous nous interrogerons donc sur ta possibtiité d'en avotr 
connaissance, ce qui est loin d'atler de soi, et torsque ceta est possibte, sur la conformité des résut­
tats avec tes objecttfs initiatement définis. Ensuite, une seconde question, fondamentate, est cette 
des impacts de Leonardo au niveau nationat, voire européen. Ette concerne cette fois tes incidences 
qu'ont pu avoir ces productions sur te "marché" de ta formation, sur tes pubtics potentiets concernés, 
sur tes systèmes et dispositifs d'éducation et de formation professionnettes.

Soutignons d'embtée ta doubte difficulté que nous avons rencontrée. D'une part, ta lecture des rap­
ports d'étape ou finaux ne permet pas toujours d'identifier pour un projet un produit, une réatisation, 
parce que t'information donnée n'est pas hiérarchisée ; d'autre part, tes rapports d'activité qui tentent 
de décrire des impacts de l'action menée s'en tiennent te ptus souvent à des énoncés conjugués au 
futur, à des possibilités d'impacts dont t'observation éventuelle est renvoyée à une échéance ptus ou
TT\o\T\^ \o\T\\a.\T\ê. K w i s a , ù A i-c i^ là  û ô  \ a  sa W s la c W o iA  tfa N O w  ( é a i s s a  à  i iA e u e i  \ e u i  ç ( o \ e \  \u sc\A i'à  s o n  A einA e

malgré des difficultés de toutes sortes, qu'expriment souvent les rédacteurs des rapports, ta pauvreté 
des informations sur des effets observables induits par ta réatisation des projets taisse à penser que 
les porteurs de projets sont rarement préoccupés d'estimer l'impact ou l'incidence réelle de leur ac­
tion.
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3,1,1, Pour quels objectifs, quels résultats 7

a) Les réponses à des besoins identifiés à Lorigine des projets 

pilotes ou d'enquêtes et analyses

Dans tes rapports d'acttvité it est demandé aux porteurs de projets d'exposer comment its ont répon­
du aux besoins de formation, de compétences ou de quatificattonSs identtfiés dans teur proposition. 
Cette question (tt.4) offratt aux responsabtes de projets ta posstbittté d'effectuer une autoévatuation 
des résuttats atteints resitués par rapport au contexte du projet initiatss, à ce qui en constituatt ta 
ratson d'être, et a priori, ta première cibte d'impact prévue.

Or sur tes 50 rapports finaux que nous avons reçus, 33 seutement ont répondu à cette question®. 
Ptus d'un tiers d'absence de réponse ou de réponses inappropriées traduit un embarras évident à 
situer tes projets par rapport à une demande sociate, et donc à devotr se poser ta question d'éven- 
tuets impacts au terme de teur exécution.

Parmi tes 33 réponses, on retève que 6 s'intéressent moins à un besoin qu'it faudrait satisfaire qu'à 
t'opportuntté de proposer des "outtts" à un environnement qu'on postute prêt à t'utitiser. La référence 
au marché devient ators récurrente®o, et dans cette perspective te besoin réet s'identifte à cetui de 
réattser te produit qui pourra ensuite être commerciatisé®'.

7 rapports expticitent une votonté de promouvoir un métier jugé de manière ptus ou moins convatn- 
cante comnie un métier nouveau. Dans te domaine du dévetoppement tocat ou urbain (3 projets), où 
tes besoins de reconnaissance, voire de défense des intérêts des satariés sont parfois rapidement 
identifiés à ceux des cottectivités territoriateSs ta constttution de réseaux européens peut apparaître 
comme des tentatives de tégitimation de métiers dont ta spécifictté n'est pas pour autant démontrée. 
Dans d'autres cas, t'accent est mis, avec ptus de crédibitité, sur te besoin de professtonnattser ces 
nouveaux métiers.

Ce besoin de professionnattsatton se retrouve dans 5 projets où it est appttqué à des métiers exis­
tants. On note cependant que dans deux cas seutement ceta correspond à une votonté exprimée par 
une branche professionnette.

Parmi tes autres types de besotns énoncés, on observe que tes besoins des PME apparatssent 4 : 
amétioratton de ta quattté, promotton de ta formation conttnue, transmission d'entreprises, accès aux 
aides pubtiques ; ta référence aux besotns de pubtics cibtes (jeunes, femmes) est développée par 3 
projets ; ta nécessité de disposer d'outits favorisant la mobttité des jeunes est exposée égatement 3 
fots ; 2 projets se fondent sur des besoins d'information documentaire (outits muttimédias, tutorat).

Enfin 3 projets trouvent teur justification dans ta pérennisation de teur propre existence en tant que 
support à des réseaux transnationaux d'échange, de connaissances scientifiques ou d'expériences 
de gestion.

EE Question G .2 du formulaire de candidature, où toutefois ne figurait pas la précision "de formation, de compétences ou 
de qualifications", qui fut source de malentendu dans les rapports finaux.

39, si l'on tient compte de 6 rapports dont les rédacteurs paraissent avoir compris qu'il était demandé s'ils avaient eu 
répondre à des besoins de formation qui s'étaient révélés en cours de réalisation : "a posteriori, les besoins ont été une 
attente de formation complémentaire", "adaptation en continu du contenu des cours".
Eo parfois de façon abusivement métaphorique : "Le marché du tutorat est lancé, mais les pratiques en la matière peu 
formalisées et pas très efficaces”.

"le projet a répondu aux besoins de compétences linguisitiques en aboutissant au résultat prévu, la création des CD- 
Rom et en permettant ainsi leur commercialisation.
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Le constat global qui ressort de cet inventaire est que l'exposé des besoins auxquels les projets ont 
tenté de répondre, quand il existe, est formulé en se plaçant à un niveau de généralité tel qu'il ne 
permet pas d'identifier précisément dans quette mesure les résultats atteints y ont répondu effecti­
vement.

b) Les produits

L'examen des informations dont nous disposons sur les productions auxquettes ont donné tteu tes 
projets appeltent ptusteurs remarques. Rappetons tout d'abord que sur tes 160 retours des porteurs 
de projets pitotes ou d'enquêtes et analyses, 57 seutement correspondent à des projets achevés®, 
soit à peine ptus du tiers.

Ensuite nous n'avons pu qu'exceptionnettement avoir connaissance des produits eux-mêmes, et 
nous de disposons donc pour tes appréhender que des indications qui figurent dans tes rapports 
d'étapes ou finaux. Or tes rédacteurs apprécient très diversement ta notion de produits. Les uns ne 
menttonnent que ceux qut constituent t'aboutissement du projet et sont à ce tttre diffusabtes et utiti- 
sabtes par des tiers extérieurs au projet. Pour d'autres tous tes documents de travatt tnternes aux 
partenaires sont égatement comptés comme produits. Ceci exptique que te nombre de produits dont 
font état tes rapports varie de là  20.

On observe d'aitteurs une rotative surenchère dans te nombre de produits affichés dans tes rapports 
d'étapes sur ceux des rapports finaux putsque, pour tes premiers, on compte un totat de 257 produits 
(ators qu'it y en a 3 qui déctarent n'avoir rien produit), et pour tes seconds 233. Cette tendance est 
confirmée par ta proportion des rapports qui font état de là  4 produtts : 54%  des rapports finaux et 
39%  des rapports intermédiaires.

Nombre de produits mentionnés dans les rapports
Rapports finaux Rapports d'étapes

0 0 3
1 à 4 27 19
5 à 9 20 21
10 à 20 3 6
Total des rapports 50 49

Il faut aussi retever que parmi les produits affichés par tes rapports finaux, tous ne sont pas néces­
sairement finatisés tors de t'étabttssement du rapport, ce qui ne peut manquer d'étonner. 17 rapports 
sont dans ce cas, autrement dit un tiers.

Lorsqu'on examine tes types de produits mentionnés pour les projets achevés ou en cours, on cons­
tate sans surprise que ce sont les modutes de formation qui apparaissent tes ptus nombreux (18%), 
alors que les programmes de formation ne font que 7%. Viennent en deuxième ptace tes produits non 
classabtes (autres : 14%).

Ensemble, tes produits retevant de méthodotogies d'anatyse ou d'anticipation de besoins en forma­
tion, et de description de profils professionnels représentent 20% , et les bases de données 11%, ce 
qui donne à penser que les projets ont capitatisé un votume substantiet de données et d'informations 
qui ne sont sans doute pas directement opérationnetles comme les modutes de forination, mais qui

®  Pour lesquels nous avons été destinataires de 50 rapports finaux : 31 de 1995, 18 de 1996 et un seul de 1997 Quant 
aux rapports d'étapes, nous en avons reçus 58, mais 9 n’ont pas renseigné la rubrique produits.
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pour une part au moins mériteraient d'être vatorisées. Mais ceta pose ta question des formes de 
dissémination et de transfert à teur apptiquer qui ne peuvent être les mêmes que cettes des produits 
utitisabtes tets qu'its sont proposés.

Les outits d'évatuation sont aussi retalivement nombreux (12% ), tandis que tes dtspositifs de certifi- 
catton occupent une ptace margtnate. On peut égatement esttmer trop modeste ta ptace prise par ta 
constitution de réseaux de formation, comme cette de ta production de matériets d'enseignement 
ouvert et à distance.

Classement des types de produits déclarés dans les rapports

Modutes de Eormation 38 18% Méthodologies d'anticipation des  
besoins de formation

9 4%

Outits d'évatuation 25 12% Matériet d'enseignem ent ouvert et à  
distance

8 4%

Bases de données, informations /  
ressources

24 11% Cours de courte durée 8 4%

Méthodotogies d'analyse de besoins en 
formation

18 8% Cadres/systèm es de certification 6 3%

Description de nouveaux profils 
professionnels

17 8% Gtossaire 5 2%

Programmes de formation/curricutum 15 7% Systèm es d'audits tinguistiques 1
Réseaux de formation et consortia 10 5% autres 31 14%

Total 215

Soutignons enfin que nous ne sommes pas en mesure de nous prononcer sur ta quattté des produits 
réalisés dans te cadre des projets Leonardo. Nous ne pouvtons nous-mêmes pousser nos investiga­
tions jusqu'à t'expertise de ce qu'avaient réaltsé chaque projet. Une tette évatuation serait, de notre 
point de vue souhaitabte, mais supposeratt d'être effectuée systématiquement tors de ta réceptton 
des rapports finaux aftn de pouvoir en retirer quetques observations d'ordre générât. En effet, si t'on 
peut se fétictter de ta variété de produtts de natures très différentes (CD-Rom , cassettes audio, vi­
déo, tivres, ktts de formation, sites internet,... ), it nous sembte que beaucoup n'atteignent 
matheureusement que te stade de t'ébauche pour diverses raisons (manque de compétence, manque 
de temps, probtèmes financiers,... ).

Ce n'est qu'une impression gtobate qui mériterait d'être confirmée ou infirmée, mais si ette se véri­
fiait, ceta reposerait te probtème à ta fois des critères de sétectton des projets et des condittons de 
dtssémtnatton des résuttats du programme Leonardo. tt n'est pas certain qu'un programme dont te 
but est de promouvotr tes projets innovants et d'expérimentation dotve nécessaireinent se donner 
des assurances pour que tes projets débouchent sur des produits effecttvement diffusés et utitisés, 
mais si tette est t'orientation prise, it paraît souhaitabte que tes instances qut animent te programme 
puissent prendre davantage en charge ta vatorisatton de ce qu'ont produit tes projets réatisés.

3.1.2, Les résultats des placements et des échanges

Un rapport commandé par tes agences françaises de coorcttnation®^ identifte à partir d'enquêtes de 
terrain ctnq types d'effets pour tes jeunes. La mobttité européenne favorise :

- une expértence tnédite de sociatisation et donc d'apprentissage de type cutturet ;

Patrick Lechaux, Le programme Leonardo da Vinci, Evaluation de LImpact des projets de mobIIIté européenne pour Ia 
France sur Ia période 1995-1997  Quaternaire, juillet 1998.
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- une dynamisation des jeunes en matière de développement de compétences sociales et comporte­
mentales :

un processus de professionnattsatton par te développement de compétences techniques et d'une 
autre cutture du métier et de l'entreprise ;

- t'émergence d'une certaine citoyenneté européenne et française ;

- un avantage concurrentiet indéniabte lors de t'insertion professionnette,

tt retève en outre deux effets principaux sur les organismes de formation ayant envoyé teurs élèves 
ou étudiants à t'étranger :

- un effet de tevier en termes de dévetoppement d'un réseau ;

- une redynamisation du groupe classe.

Enfin it souttgne deux types d'effets dont bénéftcient tes entreprises françaises qui embauchent par 
ta suite ces jeunes :

- t'acquisition de compétences sociates et comportementates supérteures à cettes des jeunes n'ayant 
pas cette expérience de la mobitité européenne ;

- ta dtffusion de nouvettes techniques ou approches du métier.

En revanche, te rapport n'aborde pas te sujet de t'apport que peuvent représenter tes ptacements 
pour tes entreposes d'accuett, notamment en termes de transfert de technotogie.

Quant aux disposittons prises pour ta reconnaissance des acquis pendant ta période de ptacement, 
te rapport soutigne d'une part ta grande dtversité des formes d'attestatton ou de vattdatton comme 
étément de dtptôme, mais d'autre part aussi ta rotative indifférence des jeunes à teur égard, comme 
tes réserves des entreprises en tant qu'employeurs potenttets. Cettes-ct se montreraient ptutôt crtti- 
ques à t égard de ta mutttptication des attestattons et certificats, privitégtant ta capacité des jeunes à 
faire vatoir eux-mêmes tes acquis de teur expérience européenne.

La confrontatton des ces observations avec tes réponses fournies dans tes rapports finaux, dans ta 
parité Suivi quatttatif, montre que dans t'ensembte t'identification de ta nature des tmpacts pour tes 
jeunes est décrite dans tes mêmes termes, avec cependant une ptus grande insistance sur tes im­
pacts d ordre ptus professtonnets que de cttoyenneté. Ainsi tes ptacements favorisent-tts un triple 
apprentissage : "cetui de l'exercice de teur futur métier dans une entreprise, cetui de ta découverte 
du travait dans un contexte européen, cetut enfin de la pratique d'une tangue étrangère en situation 
professionnette", seton les termes d'une écote d'ingénieurs,

tt est toutefois remarquabte que, comme pour tes projets pitotes, t'énoncé des impacts se confond 
avec cetui des objectifs visés. Dans la mesure où ta ptupart de ces projets font état de procédures 
dévatuation et de reconnaissance des acquis, on aurait pu s'attendre à ce que des synthèses des 
résuttats obtenus soient présentés pour étayer les réponses à cette question. Or aucun des rapports 
dont nous disposons n'a tenté de te faire. Sans doute tes rapports comportenl-its un tableau "Résul­
tats des ptacements" comportant quatre questions relatives aux acquis des étudiants^ pour tes 
projets ll ,E 2 ,a . Mais on ne saurait en tirer aucune conclusion puisqu'on trouve en réponse te nombre 
totat des étudiants ptacés, parfois à une ou deux unités près.

«  Développer les connaissances pratiques de l'étudiant /  Stimuler la capacité d'entreprise de l'étudiant /  Familiariser 
étudiant avec les perspectives de carrière /  Contribuer au développement des études universitaires de l'étudiant. Quant 

aux autres questioris de ce tableau des résultats, la formulation de la plupart d'entre eiies ne permet de donner aucune 
srgmficatmn particulière aux chiffres indiqués par les responsables des projets.
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En revanche, pour ce qut concerne tes apports des ptacements au prottt des entreprises d'accueit, 
quetques rares rapports ont présenté ta tiste des sujets sur tesquets tes jeunes ont eu à travaitter. 
Ceta permet de constater te caractère très techntque et spéctatisé des tâches qut teur ont été de­
mandées, mats infirme ptutôt t'idée que, outre t'apport normat que représente toute nouvette recrue 
formée, te jeune constitue un vecteur de transfert de technotogie pour t'entreprise d'accueit étran­
gère, ce que déctarent cependant ta ptupart des rapports, sans chercher à t'tttustrer. D'attteurs, d'une 
manière générate, tes réponses à cette partie quatttattve paraissent très convenues et fournissent 
des réponses très sembtabtes entre tes différents porteurs de projets. Et torsqu'un même organtsme 
a condutt ptusteurs projets de ptacements, on constate que bien souvent te même texte est repris 
dans ses rapports finaux successifs, y comprts dans ta réponse à ta dernière question sur tes dtffi­
cuttés rencontrées.

Les projets d'échanges entre professtonnets ont un caractère de transfert technotogique beaucoup 
ptus mantfeste. S'tts sont toutefois très peu nombreux, c'est notainment pour des raisons de disponi- 
bitité : même deux semaines (à ptus forte raison 8 sematnes) représentent une durée trop tongue 
pour des satariés, surtout en situation de responsabtttté, ou pour des artisans. En outre it ne sembte 
pas qu'it y ait eu de prise en charge du coût de teur absence au travatt par tes procédures de ftnan­
cement de ta formatton professtonnette.

Pour ce qut concerne tes projets de ptacements "jeunes travattteurs", pour des demandeurs d'emptoi 
ou des jeunes (en particutier apprentis) entrant sur te marché du travatt, tes faibtes effectifs concer­
nés font que tes impacts à rechercher se trouvent motns du côté des bénéfictaires, même s'it est très 
vraisembtabte que teur expérience européenne att pu favoriser teur accès à t'emptoi. La dimension 
d expérimentatton de tets ptacements devrait conduire à s'intéresser à ce qu'its ont permis de mettre 
en ptace pour favoriser tes recherches d'emptoi au sein de t'Union européenne et en assurer t'ac- 
compagnement. Si tes entretiens que nous avons eu avec des promoteurs de tettes acttons nous ont 
permis de constater que des efforts ont été déptoyés en ce sens, ta structure des rapports ftnaux 
pour tes actions de ce type ne fournissent pas d'étéments à ce sujet.

Enftn tes rapports annuets sur tes projets de mobtttté retevant du votet t dévetoppent en délait tes 
condttions d'emptoi des bourses attouées, teur répartitton géographique (origine et desttnatton), cette 
entre tes différents types d'étabtissements et cette entre niveaux des bénéfictaires. Les données sur 
ta répartttton par secteurs professionnets font apparaître un rééquitibrage en ramenant ta part des 
stagtaires du secteur terttaire de 65 à 53 %, entre 1995 et 1997. Mais en revanche, des questions ne 
sont pas envisagées, comme tes conséquences en retour sur tes projets d'étabtissements, et tes 
perspecttves restant ouvertes au-detà de t'attribution des bourses Leonardo^,

3. L3. Les effets induits, indicateurs de réussite

Sous quettes condtttons est-tt posstbte d'évatuer ta part de réussite ou d'tnachèvement des projets, et 
par extension du programme tui-mêmes en considérant tes impacts qu'tts ont pu ou non provoquer, 
c'est-à-dire tes incidences de teur réatisation et de teurs résuttats auprès de tiers, susceptibtes d'en 
tirer bénéfice ? En tout état de cause, ta connaissance de ces effets suppose qu'its sotent identifiés 
par tes porteurs de projets eux-mêmes. L'éventuattté d'une vériftcation de ta réatité de ces impacts 
n a  de pertinence que si, au préatabtOs tes responsabtes des acttons menées poursuivaient un but

Les entretiens que nous avons eus dans certains établissements peuvent laisser penser que tout est suspendu à 
l'octroi ou non du financement européen, et que s'il n'est pas reconduit l'action menée reste sans suite. Mais il aurait fallu 
procéder à une enquête systématique sur cette mesure pour pouvoir en tirer des conclusions fiables.
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comportant des impacts possibtes, et si ensuite its ont cherché à savoir s'its avaient eu tteu. Autre­
ment dit, tes données en matière d'tmpact appartiennent d'abord au regtstre déctaratif.

Le cadre de présentation pour tes rapports d'acttvité invite tes responsabtes des projets à décrtre 
t'tmpact qu'a eu teur réatisatton, et propose même une gritte d'expositton : impact en termes de sys­
tèmes et de bénéficiaires, à préciser pour ce qut concerne t'acquisttion de quattftcations et de 
compétences, t'étabtissement de partenariats de formatton, tes orientations d'acttons en faveur de 
t'emptoi ou de t'égatité des femmes avec tes hommes.

Or force est de constater que tes réponses à ce groupe de questions ne nous donnent que des tn- 
formattons très timitées. Sans doute 9 rapports sur 10 (44 sur 50) traitent au moins te premter point, 
ators qu'it n'y en a ptus que 19 pour dévetopper t'une ou t'autre des questions portant sur des im­
pacts ptus spéciftques. Toutefois, te contenu des réponses taisse perptexe et met en évidence 
t'embarras des rédacteurs pour s'inscrire dans ce questionnement. En effet, 18 réponses ne font que 
reformuter quette est t'origtnattté du projet, quette en est ta vateur ajoutée, mats sans indtquer de 
quette manière cette-ci pourrait être observée, sans menttonner auprès de qui il pourrait y avoir un 
impact, même au futur, comme par exempte ;

- te projet aide à identifier tes compétences ctés de ces nouveaux métiers et tes bons moyens de tes 
acquérir ;

- chaque dtspositif de formation pourra trouver dans tes résuttats de ce travait (sur un référentiet 
d'emptoi) tes étéments pour des réattsattons concrètes ;

- t'tmpact du projet est cetui d'une démarche quatité ;

- avec ce standard d'accréditation de compétences, des satariés pourront justifier de teur degré 
d'emptoyabitité, tes entreprtses dtsposeront d'un référentiet, les organismes de formatton pourront 
apporter teurs réponses ;

- notre projet tntègre une dimension peu répandue dans tes systèmes de formatton : un traitement 
différencié des hommes et des femmes pour étargtr tes choix professtonnets des femmes.

L'oubti de t'interpettation sur t'tmpact est parfois soutigné par t'emphase de certaines réponses :

- te projet doit pouvoir modifter beaucoup de systèmes éducattfs : t'apprenant devtent acteur à 
90%  et spectateur à seutement 10% ;

- te système d'accréditatton automattsée des compétences sera accesstbte à tous tes européens de 
tous âges, une fois sa distributton assurée ;

- impact attendu : mieux ttrer parti des mittters de stages financés par ta Commisston pour rectifier ta 
quattté des formattons (en tenant compte des séquences en entreprises pour améttorer tes forma­
tions).

On trouve tout de même 14 rapports qut indtquent de quette nature seratent tes tmpacts que t'on peut 
envisager, tts se situent te ptus souvent au futur, ce dont certains se justiftent, non sans ratson, en 
rappetant qu'it faut un cerlatn détat pour que des effets puissent être constatés, tes excepttons ve­
nant des projets articutés à une organisation, professionnette ou syndicate :

- trop tôt ; dévetoppement de ta prattque de formatton intégrée dans tes opérations d'aménagement ;

- te jeu de CD-Rom  est intégré dans un dispositif de certtfication du personnet des entreprtses de ta 
branche, dtspensant tes savoirs de base et mesurant teur acqutsitton ;

- tmpacts directs sur tes entreprises associées et tes groupements qui ont à disposition tes résuttats 
du projet par voie interne de t'union professionnette ;
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- t'impact est dtfficite à mesurer à t'atde d'indtcateurs quantitatifs, mais ta sensibtttsation et t'informa­
tion sur cette recherche ont progressé au sein du mouvement, se traduisant par de nombreuses 
demandes de présentation des résuttats ;

- constitution d'un réseau actif d'anciens stagiaires et de partenaires pour facititer t'insertion des 
jeunes compagnons de cette profession ;

- prise en compte de conctusions du rapport dans des modutes de formation pour tuteurs ;

- acteurs de t'insertton capabtes d'anttciper tes réactions des jeunes, sattsfaction quant à t'engage­
ment des jeunes stagtaires dans tes formattons.

Enftn dans 12 rapports, on n'a chotsi de ne constdérer que tes impacts internes, tes bénéfices que 
tes parttcipants au projet en ont rettré ;

- une trentaine de personnes ont bénéftcié de ta formatton action ;

- 1 tmpact pour tes partenaires a été une ptus grande "conscienttsatton" de t'intérêt des tâches à réati- 
ser, une professionnatisation des acteurs du projet... ;

- te projet a permts aux acteurs de ta formatton de se distancier par rapport à teurs propres dtsposi­
tifs ;

- tes bénéficiaires ont été tes organismes de formation impitqués et tes participants au séminaire 
expérimentât.

Dans ces condtttons, tt est évtdemment fort pérttteux de tenter de déterminer quets sont tes effets 
induits par Leonardo. Ce manque d'informations de ta part des porteurs de projets doit interroger. 
Pour une part, on peut y voir une senstbitisation insufftsante à cette dimension de teur projet, tmpu- 
tabte sans doute aux agences de coordination, mais qui résutte aussi d'un manque de cohérence des 
documents qu'tts ont à rempttr, en parttcutter entre tes formutaires de candidatures et tes rapports 
d'activité.

Par aitteurs, it convient aussi de tenir compte d'une caractéristtque qu'on retrouve dans nombre de 
projets, à savoir te manque de temps et de moyens à consacrer à ta phase de dissémtnation, qut a 
très souvent été rédutte, votre étudée. Nous revtendrons sur ce point, mais nous pouvons dès à pré­
sent rapporter une observation fatte par t'un ou t'autre responsable de projet.

Si t'un des intérêts de Leonardo est que tes projets peuvent émaner d'acteurs très divers de ta for­
matton professtonnette, its n'apparttennent souvent pas à des organisations ou des réseaux 
susceptibtes de retayer et de démutttptter teur action. Et tes partenartats qu'its sont conduits à cons­
tituer pour que teur projet soit étigtbte sont bten souvent tnsuffisants pour effectuer cette dtffuston. Le 
probtème ne survient qu'à ta fin du projet, torsque tes réattsations ont été menées à teur terme. On 
découvre ators que manque t'tmptication d'instances ayant pouvotr de décision, tnstances potitiques 
ou professionnettes pouvant vattder t'uttttsatton des produtts réatisés et en favoriser t'apptication à 
une échette ptus targe. En effet, si tes opérateurs ont tes moyens de tancer te projet, de ta réattser, 
its sont rarement en capactté d'obtentr une extension de ce qu'its ont expérimenté, tt paraît à cet 
égard assez ittusotre de penser qu'tt extsteratt un marché de ta formation professtonnette qui serait a 
priori à t'affût de toute production originate et prêt à en favortser ta diffusion.
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Les rapports d'activités/résultats, supports d'évaluation

Les rapports que tes porteurs de projets ont à adresser à ta Commission à mts parcours et au terme 
de teur actton constttuent a priori une source d'tnformatton essentiette pour effectuer une évatuation 
du programme tui-même, en particutier pour connaître ce qu'ont produtt tes projets, quets en ont été 
tes effets et te cas échéant quettes ont été tes dtfftcuttés rencontrées.

Or les données que nous avons pu recueittir par teur examen systématique se sont avérées finale­
ment assez pauvres, imprécises et souvent ciécatées par rapport aux questtons posées. Sans doute 
ne faut-tt pas s'attendre à une comptète sincérité de ta part de rédacteurs qui ne peuvent tgnorer que 
ce qu'its ont écrit peut être retenu contre eux pour justifier une réductton du sotde de ta contrtbution 
européenne, voire pour engager un contrôte approfondt. Aussi t'exerctce de rédaction revient-tt par­
fots à savotr antictper ta bonne réponse attendue quitte à s'en tenir à des considérations générâtes, 
Cect est particutièrement mantfeste dans tes rapports concernant tes projets de ptacements aux 
contenus très stéréotypés et de ce fait très peu exptottabtes.

Pour tes projets pitotes ou d'enquêtes et anatyses, tes rédacteurs des rapports paraissent souvent 
avotr été embarrassés pour bien comprendre tes questtons auxquettes ils avaient à répondre. D'une 
part ettes ne permettraient pas de rendre compte de ta spéciftctté des projets, ce que tradutt t'un d'eux 
déptorant des "dtfficuttés d'exprimer dans tes rapports t'originatité des projets". D'autre part ta togtque 
de succession des questions diffère de cette qui est appttquée dans tes dossters de candidatures.

Ceux-ci en effet demandent d'abord d'exposer t'opportuntté du projet (point G) et de préciser notam­
ment à quets besoins it répond. Ensutte dotvent être indiqués tes buts (point H), par t'exptication de ta 
manière dont ta proposttton s'tnscrtt dans tes objectifs et prtorités de Leonardo, puis t'exposé des ob­
jectifs spécifiques au projet, enfin t'identification des impacts prévisibtes (avec trois princtpaux 
domaines d'impacts à définir, et tes bénéficiaires directs et indirects à indiquer). Ptus totn, it est de­
mandé de préciser ce dernter aspect (potnt M) en décrivant tes résuttats attendus et en précisant en 
quot its sont innovants, et comment its seront transférabtes.

Dans tes rapports d'activité, it est demandé d'abord de procéder à t'évatuatton des résuttats par rap­
port aux objectifs spéctftques du projet, puis d'indiquer comment te cadre commun d'objectifs et tes 
priorités du programme ont été respectés, tandis que ta référence aux besoins identiftés n'est appe- 
tée qu'au potnt 4, La question rotative à t'tmpact (point 3) ne fait ptus mention des trois domatnes 
d'tmpact qui devaient être expttcttés dans ta proposttton mais fournit un cadre de 5 items que tes ré­
dacteurs ont souvent du mat à respecter. Cette questton est par aitteurs dissoctée de cette de ta 
dtffusion et du transfert des résuttats à tratter en point 6, et de cette des effets innovateurs des résut­
tats, confondus dans ta même questton avec t'appréciatton de ta vateur ajoutée communautaire (potnt 
9) qui auratt méritée d'être tiée avec ta questton portant sur t'appttcatton du cadre commun d'objecttfs 
et tes prtorités de Leonardo,

Si t'ordre du questionnement appttqué dans te formutaire de candtdature nous paraît ptus aisé à sui­
vre, nous estimons surtout qu'it eut été préférabte que soit respectée une même togtque dans tes 
deux documents à renseigner par tes porteurs de projets. En outre une nottce ptus précise, en tntro- 
duction du rapport d'activités, auratt permis de soutigner notamment que ta descriptton de t'tmpact 
des projets aurait dû se ttmiter à cette des effets observabtes et fatre t'économie de considérations 
générales sur ta vateur du projet et sur des effets hypothétiques.
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a) Sur la qualité des systèmes de formation

Pour tratter ta question posée aux rédacteurs des rapports sur t'impact de teur projet en termes de 
systèmes, ta perptextté de t'évatuateur est doubte. D'une part en effet, tes réponses sont toujours 
formutées au futur ou au conditionnet et ne fournissent qu'excepttonnettement de description d'effets 
constatés. D'autre part on ne peut que s'tnterroger sur t'tmportance réette qu'accordent tes porteurs 
de projets à cette questton des impacts. S'agtt-tt pour eux de rensetgner une rubrtque du rapport sur 
tes impacts visés, qui se confondent ators avec teurs objectifs, ou prennent-tts vratment à teur 
compte t'exigence que teur projet se tradutse par des effets vistbies sur tes systèmes de formation ? 
tt faut bien reconnaître que t'expticitation d'impacts de cet ordre, torsqu'ette est fatte, prend parfois 
une forme emphatique et grandttoquente qui ne rtsque pas de trouver d'apptication réette.

Ce questionnement peut être étargi en se demandant comment tes porteurs de projets entendent tes 
attentes des pouvoirs pubtics, au ntveau nattonat et communautaire. Ettes peuvent se résumer, nous 
sembte-t-tt à quetques mots ctés : quattté, accès à ta formatton, atternance, mobtttté, évatuatton des 
compétences. Or si t'on considère tes rapports qui nous ont été adressés et qui retèvent du votet t, 
cetut qui par construction, est ptus parttcutièrement orienté vers des apports aux systèmes de forma­
tion, on ne peut qu'être frappé par ta récurrence des références à ces mots ctés qui paraissent 
davantage tégitimer tes projets que définir teur caractère innovant susceptibte de provoquer des 
effets sur tes systèmes.

Pour tes 11 rapports reçus correspondants à ta mesure t .E E a  (amétioration des systèmes de forma­
tion tnitiate), ta référence à ta quattté apparaît partout, 7 projets portent sur ta mobtttté et 6 
concernent t'atternance (ptus précisément t'apprentissage). Ce qui dtstingue ta ptupart de ces projets 
est essenttettement tes métters auxquets tts s'appttquent. Un seut affiche une perspective crédtbte 
d'améttoration du système de formatton en proposant un accès à de nouvettes formattons pour tes 
étudiants exctus des études médicates par te numérus ctausus. Pour tes autres, t'tmpression domi­
nante est que te véritabte enjeu est te renforcement de t'étabttssement de formatton dans ta 
concurrence qui tes oppose à d'autres étabtissements et à d'autres fitières de formatton, par ta dis­
tinction que teur procure te fait d'avotr des projets européens.

Au sujet de ta mobtttté, sur taquette nous reviendrons, retevons ce passage d'un rapport : "te service 
d'aide aux recherches de stages menées en autonomie par tes jeunes, s'it n'a qu'un impact très 
tointain sur tes systèmes de formations est susceptibte d'tnduire chez tes jeunes en formation une 
attitude et une demande dtfférentes".

Pour teur part, tes 10 rapports portant sur des projets de ta mesure t .E E b  (améttoration des systè­
mes de formation continue) présentent ptus de dtversité. 4 s'inscrivent dans une togtque d'évatuation 
des compétences, 3 recherchent une adéquation de ta formatton à t'emptoi suscepttbte de favoriser 
un accès à ta formations 3 sont des formattons actions vtsant ta tégtttmatton des professtons concer­
nées. 2 énoncent une ambition expticite d'améttoration du système de formation, t'un en proposant 
une méthodotogie pour t'apptication de t'assurance quattté aux organismes de formation, t'autre, qut 
s'appuie sur une union professtonnette, en ayant élaboré un disposttif de reconnaissance des com­
pétences à t'échette européenne pour tes emptots du secteur de ta biotogie.

Ce ne sont tà que des exemptes. Et it faut être attentif au fatt que te ctassement des projets dans 
tette ou tette mesure a parfots un caractère arbttraire. Ainsi trouve-t-on un autre projet retatif à ta 
certtficatton qualité des organismes de formation dans ta mesure tt .E E a , ou un projet d'eurocompé- 
tences pour un secteur professionnet dans ta mesure t l . l .E b .

77



L'observation d'ordre générât qu'on peut toutefois en tirer est que peu de projets en déftnttive se 
fondent sur l'identification d'un probtème auquet its tenteraient de proposer des sotutions. Au 
contraire, it paraît souvent suffisant de pouvoir montrer que tes objectifs poursutvis sont en confor­
mité avec les objectifs et tes priorités de Leonardo. Ceci rejoint t'observation déjà faite sur ta 
faibtesse des argumentations sur tes besoins auxquets sont censés répondre les projets. Et dans ces 
conditions, il devient tout à fait togtque qu'it soit si mataisé pour tes porteurs de projet de faire état 
d'impacts observabtes.

b) Sur la relation formation - emploi

L'articutation de ta formation à t'emptot est traitée par tes projets seton quatre types d'approche. La 
premtère s'intéresse à t'amétioration des conditions d'emptoyabitité que procure une expértence de 
mobittté européenne (t'une et t'autre seront traitées successivement dans les points sutvants). La 
deuxtème s'attache à dévetopper tes modes de formation en atternance, et ptus particutièrement 
t'apprentissage. La trotsième approche, ta ptus fréquente, est construtte autour d'un métter pour te­
quet on cherche à déftnir ou à préctser un profit professionnet dont on dédutt un programme, ou tout 
au moins des modutes de formation. Enftn ta quatrtème se veut aussi promotion d'un métier mais se 
distingue de ta précédente par ta position qu'occupe tes acteurs du projet : cette fots, its ne sont ptus 
en situation de concevoir une formation pour des tters dont its pourront être tes formateurs, c'est teur 
propre métier qu'it s'agit de défendre et de faire reconnaître.

Le cas des formations en atternance est parttcutter dans ta mesure où, très souvent, cette mantère 
de conjuguer formation et emptoi constitue moins un objet de travait pour te projet qu'un princtpe de 
formation qu'it ne s'agiratt que de rendre ptus attractif par des aménagements européens, en même 
temps que serait atnst disttngué t'organisme formateur. En effet, st t'on peut esttmer que ta question 
de t'ajustement de ta formation à t'emptoi se trouve a priori résotue par t'atternance, t'enjeu essentiet 
devient cetui d'augmenter le nombre de candtdats votontatres pour s'orienter vers tes métters atnsi 
préparés. Dès tors, on constate que ta ptupart des projets concernant des jeunes en atternance sont 
ou bien des projets qut veutent améttorer tes conditions de teur mobittté européenne, ou bten des 
projets qui tentent d'agir sur tes condittons d'exercice du tutorat.

La première voie a pour conséquence que tes jeunes concernés sembtent être avant tout ceux ins- 
crtts dans des formations supérieuress, Quant à ta deuxième voie, ette est certainement justtfiée, 
tndiscutabtement te tutorat est un des points fatbtes de t'atternance, mats encore faut-it tà encore 
identifier tes probtèmes que t'on souhatte traiter : si un projet a conçu un dispositif comptexe de dou­
bte atternance pour traiter à ta fots ta question de ta formation des tuteurs dans tes PME et cette du 
départ en formation des satariés tout en offrant ta possibtttté d'une expérience professionnette à des 
demandeurs d'emptot, on ne peut que s'interroger sur t'tmpact d'autres projets qut ont avant tout un 
objectif d'informatton.

En revanche, nous n'avons pu prendre connaissance que d'un seut projet qui s'était aventuré à expé­
rimenter d'autres modes de formation au sein du centre de formatton pour y tenir compte des 
nouvettes formes d'organisation du travait dans tes entreprises.

“  Pour les années 1996 et 97, le Compendium des projets Leonardo édité par la Commission recense 3 projets français 
relatifs aux formations en alternance de niveau enseignement secondaire pour 8 projets de niveau enseignement 
supérieur. Ces chiffres ne sont toutefois qu'un indice d'une tendance dans la mesure où ils ne paraissent pas exhaustifs.

78



Le probtème d'une meitteure arttcutation de ta formation à t'emptoi apparaît beaucoup ptus centrât 
dans tes projets qui se sont attachés à redéfinir tes compétences propres à un métier pour amétiorer 
ta quatificatton de ceux qui t'exercent. Toutefois, sur tes 96 rapports finaux ou intermédiaires qut font 
état de produits réatisés ou en cours d'étaboratton, on n'en retève que 10 qui assoctent t'étabtisse- 
ment d'un profit professionnet avec un programme ou des modutes de formatton, et 5 où ta 
construction du profit professionnet débouche sur un dtsposttif d'évatuation des compétences (sans 
produits de formation). Cette démarche sembte donc n'occuper qu'une ptace modeste parmi tes pro­
jets Leonardo.

Enfin, sur les 10 projets recensés précédemment, on peut observer que 4 répondent à une probté­
matique parttcutière qut est de chercher à mieux assurer te métier même des parttctpants au projet 
(professionnets de t'orientation, du dévetoppement de projets européens ou du dévetoppement terr- 
rttoriat). 4 autres projets, davantage tournés vers t'anatyse des besoins de formation, s'inscrivent 
dans une sembtabte démarche qu'on peut quatifter de recherche actton autour de ta professionnati­
sation de t'activité exercée par tes acteurs du projet.

c) Sur des publics cibles

A ta dtfférence des approches précédentes, t'articutation formation - emptoi est traitée dans certains 
projets à partir de certains pubtics rencontrant des difficuttés particutières sur te marché du travatt. A 
priori on peut considérer que ces projets sont pour t'essentiet regroupés dans tes mesures concer­
nant tes femmes, tes handicapés et tes jeunes confrontés à des probtèmes d'insertion (I et tt 1 1 d 
t.E E e ).

10 rapportSs surtout intermécttaires (7), nous ont été adressés, dont 2 concernant te pubttc fémintn, 1 
cstui des handicapés et 7 cetui des jeunes en difftcutté d'insertton. Le constat gtobat est qu'its visent 
d'abord, voire exctusivement, tes formateurs intervenants au bénéftce de ces pubttcs (7, dont 2 seu­
tement ont travaitté aussi sur des produits de formatton à t'intention des pubtics cibtes). Un des 
projets retattfs à t'intégration professionnette des femmes propose une démarche ortginate en ayant 
chotsi de concevotr des formations de senstbitisatton pour des satartés détégués, syndicatistes et 
membres d'institutions représentatives des personnets. Un seut, portant sur tes jeunes en difftcutté 
d'tnsertion, était centré sur la production d'outtts de formation destinés à favoriser ta sociatisation de 
ce pubttc. Le projet concernant tes handtcapés s'inscrit dans une togtque de centres de ressources 
avec pour objectif de proposer des produits adapté de formation aux togiciets tnformattques mais 
surtout de proposer des matériets destinés à ta formation de handtcapés.

En définitive, nous n avons été destinataires que de deux projets traitant des possibitités d'emptois 
pour tes personnes en quête d'insertion ou de réinsertton. L'un s'est apptiqué à identifier tes types 
d'emptois compattbtes avec tes représentations sociates des gens du voyage, dont t'impact potenttet 
se situe certainement d'abord dans ta méthodotogte ortginate mise en oeuvre. L'autre projet, centré 
sur tes activités d'aides à ta personne, avatt antictpé en 1996 ta démarche dévetoppée par ta tôt tns- 
tituant en 1997 tes emptots jeunes. Comme te soutigne te rapport d'étape, ta potitique nationate 
confirme tes opportunttés d'emptoi que nous avions identtfiées". En t'occurrence, t'impact ne porte 

pas sur tes orientations de t'actton gouvernementate mais sur la capacité du porteur de projet et de 
ses centres de formation à apptiquer cette potitique.
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d) Sur la mobilité intra-européenne

La mobilité, faut-it te rappeter, n'est pas un objectif réservé aux projets de ptacements ou d'échanges 
de personnes, ette est aussi au cœur de certains projets pitotes. Ceta peut se traduire par te dépôt 
de projets de mobitité comptémentaires, pour des échanges concernant soit des formateurs, soit te 
pubttc cibte. Nous avons déjà indiqué que matgré tes intentions affichées par ta Commtsston œrtains 
porteurs de projet ont rencontré de grandes difficuttés à obtenir de tets couptages, et une partie de 
teur projet a pu en être compromise.

Par aitteurs, rappetons que certains projets pitotes se sont donné comme objectifs d'étaborer des 
outits suscepttbtes de favortser ta mobttité, notamment à t'intention des étabttssements qui souhaitent 
trouver des tieux de stages à t'étranger sans pour ceta bénéficier toujours d'un programme de pta­
cements, ou pour inciter des jeunes à tenter de chercher un travatt à t'étranger. Mats tt faut 
reconnaître que ces démarches restent marginates par rapport à t'ensembte des projets Leonardo, et 
SI parfois certains rapports notent de façon tncidente qu'it existe une demande, de la part des jeunes 
a pouvotr bénéficter d'opportunttés pour faire des séjourSs à un titre ou à un autres dans des pays 
européens, ta togique dominante sembte être de considérer que ta mobitité européenne se confond 
avec la possibitité de bénéficter de bourses Leonardo.

Or ta mobitité dans te cadre de Leonardo concerne, pour ta France, quetques 4 000 personnes par 
an, toutes mesures confondues, S'it est ctair que te programme Leonardo est un programme expto- 
ratoire, it convient de s'tnterroger sur tes dispositions que prennent tes structures qui ont bénéftcié du 
financement d'uns voire de ptusieurs projets de mobittté, après teur terme. En effet Leonardo est 
actuettement pratiquement te seut moyen de financement pubtic de bourses pour des stages à 
t'étranger (à part quetques mesures tocatisées à t'un ou t'autre Conseit Régtonat). Nous abouttssons 
actuettement à des cas extrêmes où t'extstence même de ftttères de formatton, dont t'atout princtpat 
est de déboucher sur un stage à t'étranger, est condittonnée par t'obtention des bourses Leonardo : 
si te projet de mobittté n'est pas reconduit, ta formation ette-même est suspendue. Ces cas de ftgure 
posent bien te probtème de ta pérennité de ce type de mesure,

tt faut ausst retever que rares sont tes porteurs de projets de mobittté à se préoccuper non seutement 
de ptacer des étèves ou étudiants français à t'étranger mats aussi de favoriser t'accueit en retour de 
jeunes des autres pays de t'Union en France. Des réticences d'ordre admtnistratif, en outre, tendent 
a limiter de tets échanges à des jeunes ayant conservé un statut de scotaires ou d'étudiants : bien 
qu it ne sembte pas y avotr de règte nattonate sur ce sujet, dans beaucoup de régions tes directions 
du travait refusent que des jeunes, venant d'autres pays européens, puissent bénéftcier de contrats 
de quatification en atternance.

3.1,4, Les effets d'innovation

Bien que cette dimension apparaisse comme une caractéristique forte du programme Leonardo dans 
certaines présentattons qui tut sont consacrées, tt faut admettre que tes effets d'tnnovation sont diffi­
cites à observer. En parttcutter dans te rapport finat qui est demandé aux promoteurs, ta 
Communauté demande de répondre, dans ta même question, sur ta vateur ajoutée communautaire 
des projets et sur ses aspects d'innovation, Cette-ci en définitive, n'est traitée que comme une di­
mension subsidiaire du projet.

Une définition générale et traditionnette de t'innovation retient qu'it doit y avoir à ta fois une tdée nou­
vette, un événement technotogiquOs et teur dévetoppement jusqu'à un niveau qui permettre une 
apptication réussie, conduisant à ta vente de nouveaux produits, à t'utittsation de nouveaux procédés
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ou de nouveaux équipements, à t'introduction réussie de nouveaux modes d'organisation ou de 
commerciatisation. Les effets d'innovation du programme Leonardo apparaissent à cet égard retati- 
vement restretnts. Peu de projets parmi ceux dont nous avons eu connaissance ont atteint ta phase 
uttime de t'tnnovation à savoir ta sanction par te marché ou tes institultons, autrement dit t'adoptton 
par des uttlisateurs. D'après tes informations que nous avons pu mobttiser, nombre de réattsattons du 
programme en sont restées à un stade de t'invention, c'est-à-dire t'étaboration, ta mtse en forme, tt 
n'y a pas, d'une mantère générate, approprtation par d'autres acteurs, en particutier par les marchés.

St t'on reprend une différenciation habituettement réattsée dans tes travaux portant sur tes probtèmes 
de gestion de t'activité de t'innovatton dans tes entreprises, on distingue en effet tes innovations pour 
t'entreprise (innovation déjà utitisée par des entreprises du même secteur), tes innovations pour te 
secteur (innovation déjà utittsée par des entreprises dans d'autres secteurs, mais qut constitue une 
innovation dans te secteur considéré) et tes tnnovations pour te marché (innovation totatement nou­
vette pour te marché dans son ensembte). Ceci concerne génératement tes innovations 
technotogiques mais peut être transposé aux innovations non technotogiques.

Au regard de ces critères généraux, t'effet d'innovation des projets Leonardo paraît fort timité, ce qui 
peut s'exptiquer par trois raisons.

Ceta peut résulter d'abord du fait que certains projets n'avaient pas ou ptus de prétention à t'innova- 
tion : bien qu'achevés, tts en sont restés au stade de t'expérimentatton ; t'idée inttiate a pu paraître 
originate votre séduisante, mais tes modatttés de mise en œuvre sembtent avoir été ptusteurs fois 
modtftées (bten qu'it sott diffictte d'obtenir des informattons précises sur ce point, qu'it vaut mieux 
pour te promoteur tatsser dans l'impréctsion) parce qu'au départ ettes tatssaient trop de ptace à t'im- 
provisation. tt y a en ce cas un probtème de conduite du projet, qui repose ta question de son 
accompagnement méthodotogtque. Les organismes bénéftciatres du programme Leonardo doivent-tts 
être taissés à teurs responsabitités, ou peut-tt y avoir un investtssement des pouvotrs pubtics, à tra­
vers tes Agences de coordtnatton, permettant d'apporter, si nécessaire, un conseit techntque aux 
porteurs de projets afin d'améttorer teur capacité à réattser ce que teurs projets promettaient, à 
transformer des idées d'invention en innovations ?

tt y aurait ausst sans doute tieu d'être plus vigitant à t'égard de certains projets qut ont pu croire me­
ner des expértmentations nouvettes qui avaient déjà été faites (hors programmes européens)s ou qui 
se sont apptiqués à reconstituer des ressources documentaires déjà rassembtées (mais sans doute 
mat dtffusées).

Une deuxtème façon d'expttquer ces effets ttmttés traduit des probtèmes d'adoption. Nous avons pu 
constater dans t'étude de certains projetSs que des produits nouveaux (nouvettes méthodes d'ap- 
prenttssage, d'évatuation des acquis, ... ) ont été étaborées. Mais ces nouveautés ne sont pas 
adoptées dans ta structure même qui tes a conçues. Se confirme tà t'existence, assez habituette, de 
résistances au changement. Cect ne remet pas en cause te caractère innovant en t'occurrence du 
projet, mats nous constatons une contestatton de ta part des utitisateurs concernés qui refusent de 
voir teur travatt ou ta déftnition de teur poste évotuer de manière à intégrer ces nouveautés. La phase 
d'adoption des innovations peut s'avérer être une phase tongue et parfots diffictte. tt parait donc dtffi- 
ctte st peu de temps après te fin des projets Leonardo de conclure quant à teurs effets d'innovation.

La troisième raison est rotative à ta phase de dtffuston. En effet, st on pose t'hypothèse que tes pro­
jets ont été adoptés par tes structures qui tes ont étaborées, ta phase uttérieure qui consiste en ta 
diffusion de ces innovations dans une sphère économique ptus targe, ou auprès de décideurs tnstttu- 
ttonnets, constttue une étape supptémentaire qui est parfots dtffictte à assurer. C'est ta capacité de 
dissémination des projets Leonardo qui mérite ators examen.
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3,1.5. Des problèmes de dissémination

La diffusion des résultats des projets financés par te programme Leonardo, que ces résuttats soient 
totalement innovants ou pas, est censée passer par une phase de dissémination.

Or on ne peut que s'étonner en remarquant ta disparition, dans beaucoup de projets réatisés, de ta 
phase de dissémination pourtant tnitiatement programmée, et souvent de mantère afftchée. Deux 
exptications possibtes à ceta d'après tes porteurs de projet rencontrés : d'une part tes contratntes 
budgétatres, et en particutier tes réductions des budgets inttiaux imposées par Bruxettes, ont condutt 
tes porteurs de projet à rédutre voire à supprimer cette dernière phase. Sans doute peut-on com­
prendre de tettes déctarattons davantage comme une justtfication que comme une expitcation, mais 
ettes revtennent avec une grande fréquence. D'autre part, seton tes propos de t'un d'eux, "ta dissé­
mination, ça ne marche pas, peut-être parce qu'on ne sait pas la faire. Le schéma de Bruxettes n'est 
pas te bon : ta dissémtnation ne correspond pas au travait de ta troisième année ; it faut t'intégrer dès 
te départ". Ette ne peut réettement s'envisager torsque te contenu du projet n'a pas sérteusement été 
pensé dans une perspecttve de diffusion ou de transfert.

Dans bien des cas tes rapports n'hésttent pas à constdérer qu'une tnformation, parfots fort sommaire 
(rédutte à une revue de presse), sur tes objecttfs du projet et sur ses conctusions suffit à justifier qu'tt 
y a eu dissémination, tt y a quetques exemptes où cette dissémtnation entendue comme simpte ac­
tion de communtcation se trouve même timitée aux membres du partenariat.

S'it y a heureusement aussi tet projet qut a débouché sur un oiodute de formation qut a connu une 
diffusion étargte au-detà de ses partenaires, un autre qui a mts en appttcation une méthodotogie 
d'intervention qui tntéresse de nouvettes équipes, une recTierche qui a trouvé un édtteur pour sa 
pubticatton, tts font figures d'exceptton. Les caractértsent à ta fois teur appartenance à des réseaux 
professtonnets, mats ausst sans doute ta quattté de teur travait et sa perttnence au regard des inté­
rêts de cet environnement professionnet qu'its connaissent et dont ils ont tenu compte.

3.2. Effets internes

Dans quette mesure des conséquences internes aux structures qui portent tes projets sont-ettes détt- 
bérément recherchées ? tt convtent de faire d'abord ta part des objectifs propres que poursuit 
t'organisme par ta réatisatton de son projet. Pour te reste, c'est-à-dire tes effets d'apprentissage, 
t'ouverture européenne, ce sont des effets qut ne s'apprécient qu'a posteriort et ne peuvent à pro­
prement parter être recherchés pour eux-mêmes.

3.2. i  La réalisation des objectifs spécifiques des projets

Le premter effet interne produit par ta réatisatton des projets est certainement d'avoir vérifté ta perti­
nence des objectifs spécifiques que teurs promoteurs poursuivaient et d'être parvenu à tes 
matériatiser. Rappetons que ta moitié des répondants aux questions sur tes motifs de teur participa­
tion à Leonardo indiquent avoir eu un projet préatabte dont ce programme a permis te financement. 
Ceta ne signifie cependant pas que tes autres ne cherchaient pas aussi à réatiser des produtts qui 
teur soit utites par rapport à t'activité habiluette de teur propre structure. Nous avons même pu le 
constater dans un cas où te porteur de projet avait répondu à une sotticitalion externe. Mais it est 
vrai que, dans cette second moitié, te taux de satisfaction au terme de ta réatisatton, voire déjà au
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stade de ta remtse du rapport d'étape, apparaît sensibtement ptus fatbteC Ceci soutigne a contrario 
t'importance que revêt ta poursuite d'objectifs spéctfiques au promoteur pour ta réussite de son pro­
jet.

tt n'y a tà sans doute qu'un indice et it serait souhaitabte de pouvotr procéder à une étude approfon­
die des condttions de réusstte ou non des projets. Nous n'avons pu ta faire faute de pouvotr nous 
appuyer sur des évatuations des projets eux-mêmes, auxquettes nous n'avons pas eu accès si ettes 
extstent, et qu'it ne nous appartenait pas de faire dans te cadre de ta présente évatuation.

Peut-on caractériser ces objecttfs spécifiques ? Pour tes organtsmes de formation notamment, pou­
voir disposer de référentiets de métiers présente un intérêt d'autant ptus évtdent qu'tts ont pu avoir ta 
maîtrise de teur étaboration. Ceta teur permet à ta fois de mieux ajuster teurs propositions de forma­
tton et d'en démontrer ta pertinence face à des commanditaires potentiets. Qu'its t'aient fait au tttre 
de Leonardo teur donne en outre un crédit supptémentatre. La même observatton s'apptique aux 
modutes de formation étaborés et testés avec des partenaires européens. De manière ptus targe, 
t'occasion donnée par ta parttcipation à Leonardo de formattser des pratiques ou des connaissances 
empiriques impttcites a souvent été reconnu par tes organismes comme un bénéfice interne tmpor­
tant améttorant ta quattté de leurs prestations.

Une autre catégorie d'effets recherchés dont tes porteurs de projet veutent pouvoir ttrer avantage 
retève de ta constitution de réseaux professionnets nouveaux par tesquets sont recherchés soit ta 
réhabititation d'un métter existant, votre traditionnet, soit ta reconnaissance d'une profession émer­
gente. Si t'on met à part te cas particutier des organismes dont ta ratson d'être est d'assurer ta 
promotion des dtspositifs européens et t'apput technique pour en bénéficier, ce n'est pas particuttè- 
rement ta dtmenston européenne de ces réseaux qui est visée mats ta possibitité d'étabtir des 
sotidarités professionnettes, passant souvent par une capitatisation des expértences censée assurer 
une meitteure protessionnatisatton. Paradoxatement, te passage au niveau européen peut être en ce 
cas un facteur de compticatton, car tes spécificités nationates sont souvent fortes, ators qu'en même 
temps te tabet européen en tui-même confère une tégttimité et mérite d'être recherché à ce titre.

tmporter une méthodotogie utitisée dans un autre pays de t'Union afin de pouvoir être parmi tes pre­
mters à savoir t'apptiquer en France peut être aussi un résuttat dont tes conséquences seront jugées 
détermtnantes dans ta stratégie de dévetoppement d'un organisme, tt en est de même inversement 
torsqu'it cherche à exporter ses propres produtts vers d'autres pays ou simptement à obtenir à tra­
vers Leonardo un ftnancement pubttc pour ta conceptton d'un produit destiné à être commerctattsé. 
Dans ces derniers cas, ta tégttimtté d'un concours européen réside évidemment dans t'appréctation 
du caractère réettement innovant de ces méthodotogies ou de ces produits de formation, d'évatuatton 
des compétences, etc. Tout en reconnaissant ta dtfftcutté d'apprécier a priori ta vateur d'innovation 
d un produit sncore à t'état de projet, t'un ou t'autre exempte que nous avons pu observer peuvent 
tatsser penser que t'expertise a manqué de sens critique.

Reste que s'it faut essayer d'éviter que des projets se servent de Leonardo avec ta seute préoccupa­
tion de teur propre intérêt, ta réussite du programme suppose cette des projets, et cette-ci repose 
aussi sur t'usage propre que teurs promoteurs peuvent en faire.

E216 sur 25 estiment leur bilan conforme à leurs attentes, 6 se déclarent insatisfait, soit des proportions de 64% et de 
24%, au lieu de 84%  et 18% pour l'ensemble des répondants.
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3.2.2. Effets cl'appreIitissage

a) Acquisition cidn savoir-faire

En termes d'acquisttion de compétences et de sa’i/oir-faire, te constat est quetque peu ptus facite à 
faire pour tes porteurs de projet que nous avons pu rencontrer. Un aspect intéressant qut nous a été 
rapporté plusieurs fois est que te produtt en tut-même pour te porteur de projet n'est ftnatement pas 
te seut objecttf : "Les produtts ne vatent que par ta démarche de construction", ce qui est important, 
ce n'est pas tant te résuttat que te processus qut y a conduit.

En termes d'acqutsitton de compétences, nous avons constaté que cettes-ci portaient ptus particultè- 
rement sur différents potnts : des compétences techniques (en particutier ttées aux produits CD-Rom, 
site internet,... ), des compétences managériates (gérer un réseau de partenaires, tes motiver, tes 
gérer financièrement seton tes règtes de Bruxettes,,,, ), des compétences ptus conceptuettes (ta 
confrontation de certains concepts à d'autres personnes, à d'autres nationatités, à d'autres cuttures 
est extrêmement enrichtssante et permet d'avancer sur ta résolutton de probtèmes et ta réattsation 
de produtts qut n'auraient pas été possibtes sans cela).

On peut ajouter une compétence que certains porteurs de projet revendiquent : cettes d'experts dans 
ta constitution de candidatures à des projets européens et à Leonardo en particutier.

Notons par aitteurs que ta partictpatton à un projet Leonardo a permis à certains porteurs de projetas 
d'acquérir une certaine reconnaissance. Cette-ci peut interventr à ptusieurs niveaux : on reconnaît au 
porteur de projet une certaine compétence européenne (ceci peut être utite dans ta négociatton d'af­
faires avec des partenaires européens ou internationaux) ; te fait de participer à un projet européen a
permis à certains porteurs de projet ou partenatres de trouver des cottaborations dans te cadre du
projet (cette partictpatton a été un atout et un moyen de prouver son sérieux).

b) L'expérience de la démarche d'innovation

Comme nous t'avons déjà présenté dans un paragraphe antérieur sur t'effet externe d'innovatton, une 
disttnction tntéressante dans te cadre de cette anatyse sépare tes innovations pour te marché, pour 
te secteur et pour t'organisme tui-même. Si tes deux premiers cas, bien qu'extrêmement timttés dans 
te cadre du programme Leonardo, retèvent des effets externes, te trotsième retève davantage des 
effets internes,

Atnsi, nous nous attachons tci à examiner t'importance de t'innovation directement pour tes porteurs 
de projet, éventuettement pour tes membres du partenariat, indépendamment des effets externes. 
Bien qu'étant extrêmement ttmttée et souvent sujette à discussion, t'innovatton interne peut être vue 
au travers de t'intégration dans ta structure concernée d'une nouveauté. Ette seute sera concernée 
dans ta mesure où tes autres organismes ont déjà intégré cette innovatton dans teurs habitudes ou 
dans teurs prattques. Ce peut être te cas par exempte de t'introduction dans une structure d'une 
connexion tnternet : ceci peut constttuer pour tut une innovation organtsationnette importante dans ta 
mesure où cette introduction peut remettre en question son organtsation antérieure ou sa façon de 
travaitter. Cette innovation peut égatement tut permettre de gagner en productivité, en temps, en 
quatité,

E8 Si très peu d'entre eux sont concernés, celte dimension nous a toutefois paru intéressante. 
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Dans te cadre du programme Leonardo, les porteurs de projet ont ainsi ta possibitité d'introduire 
dans teur structure des innovations technotogiques (techniques pour créer un CD-Rom , un site inter­
net,...) ou non technotogiques (utitisation d'un nouveau moyen de communication, d'échange de 
données, acquisition de nouvettes com pétences,...).

Nous avons pu constater que tes promoteurs revendiquaient un apport certain du projet pour leur 
structure. Que ce soit en termes d'accroissement des connatssances, des compétences, des savoir- 
fairos en termes d'acquistlton de techniques nouvettes, de créatton de produits ou de procédés nou­
veaux, tes apports sont potentiettement nombreux. Toutefois, aux dires des porteurs de projet eux- 
mêmes, tes deux apports tes ptus notabtes concernent d'une part teur façon d'aborder tes probtèmes 
par t'intégration d'une nouvetie vision des choses, et t'expérience d'un projet effectué dans te cadre
d un partenariat (avec un enrichtssement cutturet très vatorisé). Peut-on toutefois parter ici d'innova­
tion, même tnterne ?

Comme on peut le constater tes effets internes de t'innovation, s'its sont potentiettement présents, 
restent timités au vu des tnformations fourntes par tes porteurs de projet. Les projets Leonardo peu­
vent toutefois être considérés pour certains contractants comme des projets innovants. Bten 
évtdemment, dans nombre de cas, t'innovation qui va avoir tteu sera graduée, incrémentate. Toute­
fois, très souvent, tes financements Leonardo se sont avérés indtspensabtes pour que te projet ait 
tieu. lis ont permis aux membres du partenariat de faire des progrès qu'its jugent tmportants et dans
des détais qui n'ont en rien commune mesure avec ce qui se serait passé sans t'obtention du finan­
cement européen,

o) Ouverture européenne

L'acces a une cutture européenne constitue un enjeu majeur, dans un tet programme, mais it est 
assez difficite de t'évatuer à parttr des réponses apportées par tes porteurs de projet, tt apparaît as­
sez ctairement que ta cottaboratton avec des partenaires étrangers est très enrtchissante pour tes 
promoteurs français. Mais ceci ne se traduit pas nécessairement par la conscience d'appartenir à un 
espace européen. On constate d'aitteurs, dans t'énoncé des objectifs des porteurs de projet, qu'its 
utitisent souvent te terme "internationat". Ceci montre bien que ta question de t'écheton eui^opéen
n est pas vaine. Quet intérêt peut-it y avoir à cottaborer à un projet européen ? Est-ce seutement un 
moyen de financer un projet ?

La réponse n'est pas évidente, Toutefots, nous avons pu aussi constater que ce dernier cas de figure 
existait. Certains projets apparaissent comme des partenariats "transnationaux” artificiets et t'on peut 
se deinancter quet rôte tiennent réettement tes partenaires étrangers ! Toutefois, it faut se garder de 
génératiser. Ces cas restent mtnoritaires,

A t'opposé, nous avons rencontré quetques projets pour tesquets te niveau européen était véritabte- 
ment présent, L'objecttf étatt ctairement de transposer à une nouvette échette un produit qui 
fonctionnait au niveau d'une région ou au niveau français, tt s'agissait bten tà d'un changement 
d'échette et te partenariat était cohérent et justifté.

Entre ces deux extrêmes, se sttue un nombre tmportant de projets pour tesquets t'intégration de 
partenaires étrangers est jugée indispensabte et profitabte ; mats ta dimenston proprement euro­
péenne ne paraît pas toujours évtdente. Pourtant, ta perception du cadre européen est essentiette 
pour ta pérennité et ta portée de ce programme. Transnattonat ou européen ? Ceta sembte être ta 
question cté. Dans te discours des porteurs de projet, te niveau européen ne sembte pas toujours 
significatif, et si Bruxettes constitue un repère récurrent, c'est motns comme symbote d'une aire géo- 
poUtique que comme tieu d'une admtnistratton toute puissante. L'Europe se présente d'abord comme 
prétexte bien avant de constituer un projet : source de financement de projets qui en avaient grand 
besotn, aire de constitution de retations partenariates atdées...
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Cette perception quetque peu éctatée est inséparabte de cette encore ptus masquée de ta persis­
tance du cadre national : contraintes et leviers institutionnets d'autant ptus déterminants qu'its sont 
effectivement ptus procTies, conceptions nationates de ta formation professionnette et de sa vatida- 
tion, état des rapports nationaux autour de ta formation (ses fonctions, sa prise en charge, ses 
professionnatités...). L'espace européen apparaît ators comme une opportunité d'échapper à ce ca­
dre, de te contourner.

4. Conclusion

Au-detà des ensetgnements que t'on peut tirer des questtonnatres, éctairés éventuettement par te 
contenus des rapports intermédiaires ou finaux d'un côté, des entretiens que nous avons effectués, 
de t'autre, t'évatualton imptique surtout de tenter une interprétation ptus gtobate et théorique des 
impacts du programme.

Cette retecture s'impose d'abord si t'on veut ttrer un sens de ta réatisation d'une tette dtversité de 
projets. Ette s'tmpose égatement du fait de t'tmposstbitité de produire une véritabte estimatton quan­
titative de ces impacts. Ette s'impose enfin st t'on veut dédutre quelques recommandations de ce 
travatt d'anatyse,

4.1. Les conceptions des porteurs de projets

Même impttcites, tes conceptions des porteurs de projets transparaissent d'abord dans tes projets 
eux-mêmes, dans ta mantère de tes réattser, dans te type de "produits" visés. Ettes peuvent être 
saisies dans différents registres, chacun composant un potnt de départ et pour une part ta dynamt- 
que de faction caractéristique des projets anatysés.

Les intentions Ides projets

Un mot peut résumer ta ptupart des intentions qui insptrent tes porteurs de projet du programme 
L eonard o . Iintégration, Cette-ci paraît sous différentes modatttés et seton des verstons disttnctes. 
Dans uno premtèro verston, ta notion renvois à ta votonté de s'intégror à un résoau, ou constituGr un 
réseau, ou encore renforcer ta cohérence d'un réseau. Une seconde version de ta même préoccupa­
tion recouvre tes avatars de ta rationattsation dans te champ de ta formation : articutatton étroite de 
ta formation et de t'emptot (grtttes de capacitéSs référentiets..,)s identiftcation des procédures de for­
mation tes mieux ajustées à t'activtté... Enfin, une troisième version signate te désir de nombreux 
porteurs de projets de rompre un isotement institutionnet ou de renforcer teur position (ou consotider 
teur identité) dans teur structure, et vts-à-vis de t'extérieur.

Une certaine idée de Hnnovation en formation

Ne douter de rien et entretentr certaines ittusions nécessaires sembtent tes deux caractéristiques de 
la posture des porteurs de projets. L'innovation se construit moins comme processus suscepttbte 
d'accétération et d'extension que comme affirmation d'une nouveautés quand bien même un défaut 
d'information préatabte nourrit cette conviction inttiate. Et te sens de t'innovatton doit se concevoir 
moins comme une étape ajoutée au tong processus d'autonomisation de t'humain (vutgairement ap- 
peté "formation" au niveau cottectif) que comme ce qut est posé en tant que porteur d'une ptus 
grande efficacité que tes dispositifs existants.

Lim age dd n  programme européen

Il y a sans doute ptus que la vision d'une opportunité financière dans ce programme même si beau­
coup de porteurs de projets avouent que celte-ci a joué un rôle décisif dans te choix de Leonardo. tt y
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a egatement t'idée ou ta conscience de participer à une action qui se situe à une nouvette échette à
quetque chose qui obtige à se dépassers dans te sens où t'on serait capabte d'agir dans un univers
qui n'est pas vraiment à notre dimension, en fait, st t'on peut dire, d'accéder à une expérimentation 
concrète de ta mondiatisation.

Les modèles du lien formation - emploi

Compte tenu des représentations générâtes de cette retation, une conviction paraît s'imposer : tous 
tes projets visent t'amétioratton de ta retation formation-emploi. Tous ces projets contiennent certai­
nes représentations de cette retation, du rôte de t'tnstitution concernée dans le fonctionnement de 
cette retation, des sortes de "phttosophte spontanée" du marché du travatt chez des opérateurs qui
se pensent comme étant au centre de cette retation. Il serait tntéressant de chercher à caractériser 
davantage ces préalables idéologiques.

On peut ainsi tdentifier te foncttonnement de dtfférents modètes de cette retation, sans qu'it soit pos­
sibte d'en estimer ta prégnance respective : te modète adéquationniste paratt te ptus présent it 
cutmine dans certains projets parttcutièrement "intégrateurs" (des grtttes de compétences tinguistt- 
ques ou tes différents référentietSs par exemple). Le modèle de l'offre paraît également d'une 
certaine consistance. Sommairements on peut te présenter atnsi L'j'offre une formation à une nouvette 
technique (ou son support) donc je crée t'emptoi (correspondant à cette nouvette technique)"^^ par 
un sorte d'emboîtement enchanté. Marqué par te tibératisme ambiant, le m odèle de l'information 
parfaIte  exerce une certatne inftuence : it est très présent dans tes programmes mobitité mais inspire 
egatement les projets construits autour de t'orientation entre autres. Ptus novateur peut-être se pré­
s e n te /e  modèle de la formation d'un potentiel: quand ta préoccupation est de construire des 
compétences ouvertes, ou de viser, dans certains échanges d'étudiants ou de demandeurs d'emptoi 
I experience personnette d'abord avant t'apptication professionnette.

4.2. Les modalités d'organisation et de fonctionnement des processus
Quels furent les éléments qui ont joué un rôte décistf dans te déroutement des projets ? Tenter d'y
repondre est une manière de saisir faction en tratn de se faire et donc d'anatyser t'activité ette-même 
pour en saisir tes effets.

L'enchaînement des étapes ou la dynamique des objectifs initiaux

Du fait même que tes objecttfs initiaux n'ont pas toujours été expttcités ou que ceux-ci ont été for- 
mutes pour se conformer aux exigences formettes du programme, it n'est guère étonnant que des 
réorganisations, des réorientations, des recadrages aient été souvent nécessaires. A ces disposi­
tions initiateSs it faut ajouter tes restrictions budgétaires presque systématiques décidées par ta 
Commission ainsi que tes atéas d'un partenariat qut, dans bien des cas, était toin d'être "sécurisé" 
des te départ. La logique du produit ou du résuttat (dans tes projets mobitité par exempte) s'avère en 
ta matiere une retativement bonne dynamique pour assurer un effet d'apprentissage importants com­
portant résistances, retours en arrière, recompositions des représentations et des attentes.

Le fonctionnement du partenariat

De mantère générate, bien tes porteurs de projets connatssatent teurs partenatres avant de tes asso­
cier. Ce qui expitque te fonctionnement générât ptutôt posittf de ces partenariats. Ceta étant, on peut
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noter que dans beaucoup de cas, its n'ont réettement fonctionné qu'à la marge, parce que teur justifi­
cation résidait dans tes exigences du programme lui-même et que te bon aboutissement des projets 
supposait que teur rôte soit vatorisé. Mieux même, on peut retever que ce partenariat n'a pas tou­
jours fonctionné "à t'horizontate" comme ta réunion d'acteurs à égatité d'implication, de pouvoir de 
décision et d'orientation de faction, mais dans des rapports ptutôt hiérarchisés. Ceta amène à se 
demander quet est en réatité t'apport spéciftque du partenariat, en quoi it a été nécessatre, en quoi it 
a apporte quetque chose qui a donné un sens et un contenu particutiers aux résuttats. La conctusion 
est deticates mais tt est possibte de parter d'une "utitité rotative" du partenariat : décisive dans cer­
tains cas (et pas nécessairement tà où on t'attendratts dans tes projets mobitité par exeinpte), ette est 
accessoire dans beaucoup d'autres cas, quand it ne s'agit pas de stmptes faire-vatoir. La difficutté à 
disséminer tes résuttats au-detà des frontières du pays du porteur de projet est tà pour t'ittustrer.

Les freins à la réalisation du projet et les réactions des structures

tt est possibte d'etabtir une ctassification succtncte des principaux freins. Dans tes déctarattons, ora- 
es et écrites, des personnes enquêtées, ce sont les freins budgétaires et administratifs qui tiennent 
a première ptace, et qui sont en effet tes freins tes ptus importants pour des structures modestes ou 

peu desireuses d'engager des moyens propres signtficatifs dans ces projets. Its sont coûteux, non 
seutement en temps et en trésorerie, mais pèsent égatement sur ta quatité des retations entre parte­
naires (souvent anciens) ou avec tes fournisseurs. Leur importance découte non seutement de teurs 
effets sur te fonctionnement des projets, mais au moins autant pour ce qu'its signifient dans tes 
conceptions des porteurs de projet ; é(Tiergence ou résurgence d'une sorte de bureaucratte, auiour- 

hui supranationate, dans un pays, ta France, qui dispose déjà d'une sotide tradition en ce domatne.

Les freins imputables aux orientations du projet lui-même

Mais tes orientations propres aux projets ont égatement teur part, décisive parfoiSs même si cette 
appréciation retève nécessairement d'une interprétatton des intentions et des actes réattsés par nos 
intertocuteurs. C'est a t'ortgine des projets qu'it faut sans doute rechercher tes freins tes ptus signift- 
catifs, ce qui pose sans doute ta question de ta sétectton des projets : explicitation des intentions 
niveau d'information des porteurs de projets et des experts, poids du formatisme administrattf euro­
péen, reatisme des objecttfs et bten-fondé d'une auto-évatuation ou d'une évatuation interne en 
termes de produits et de résuttats.,.

4.3. Les conditions de l'efficacité du programme

Comme dans maints rapports d'évatuatton, it est ptus facite d'identifier tes freins à t'efficacité plutôt
que tes facteurs qui t'autorisent. Et parmi ceux-ct, on repère ptutôt des condittons de t'efftcacité. qui
ne retèvent que très rarement du pouvoir d'inftuence du porteur de projet, ptutôt que des causes qu'it 
sufftrait de mobtttser.

L'approche marchande, une condition d'efficacité ?

Cette approche est fondée sur un certain nombre de présupposés qui se présentent d'abord comme 
des a pr/or/ou  des modes interprétatifs de ta réatité assez normatifs. Le preoiier postutat concerne 
l'affirmation d'une prévatence de ta régutation horizontate ptutôt que verticate. Il est difficite de voir 
dans tes réseaux transnationaux de partenaires, une sorte de figuratton d'un marché générateur 
d dn e efficactté intrinsèque. Les pouvoirs tocaux sont très présents de même que facteur étatique. 
L'horizontatité fonctionne surtout comme vecteur d'un dévetoppeoient cognitif, soit en rendant possi­



ble d'autres manières de comprendre et d'entrer en retations, soit en rendant des ajustements cogni- 
tifs nécessaires donc plus durabtes. En référence à ta préoccupation de dissémination des résuttats, 
it paraît assez ittusotre de penser qu'it existerait un marché de la formation professionnette qui serait, 
par principe, à t'affût de toute productton originate et prêt à en favoriser ta diffusion.
Un second postutat suggère de concevoir ta dynamique intrinsèque des projets en termes de résotu- 
tion d'un probtème et son issue par te marchés mode privitégié de vatorisation-sanction. L'observation 
d'ordre générât qu'on peut toutefois tirer est que peu de projets en défintttve se fondent sur t'identifi- 
cation d'un probtème auquet its tenteraient de proposer des sotutions. Au contraire, sembte prévatoir 
ta préoccupation d'être conforme aux dispositions du programme et de "suivre son idée". Ceci rejoint 
t'observation déjà faite sur ta faibtesse des argumentations sur les besoins auxquels sont censés 
répondre tes projets. Dans ces conditions, une approche en termes d'impact perd une grande part de 
sa signification.

L'mIiovation ou la "clestruction créatnce"

La constatation que nous pouvons faire est quOs si l'on se base sur une définition générale et tradi- 
tionnette de l'innovation, on peut affirmer que tes effets d'innovation du programme Leonardo sont 
retativement restreints. Peu de projets parmi ceux dont nous avons eu connaissance ont atteint ta 
phase uttime de t'innovatton, c'est-à-dire ta sanction par te marché et l'adoption par des utitisateurSs 
ou t'intégration à des dispositifs institutionnets notamment pubtics. D'après tes informations que nous 
avons pu mobittser, nombre de réalisations du programme en sont restées à un stade de l'invention, 
autrement dit de t'étaboration, ta mise en forme, voire ta réatisation d'une idée, d'une retatioris d'un 
objet nouveaux™, sans réette sanction du marché. Comptémentairement, dans cette même concep­
tton marchande de l'efficacité, on retèvera ta préférence pour une visée en termes de produit ("réet", 
consommabte, vatorisable) à diffuser ptutôt qu'en termes d'activité, d'impact (externe) ptutôt que 
d'effet interne.

A cet égard, on peut remarquer que, si t'un des intérêts de Leonardo est que tes projets peuvent 
émaner d'acteurs très divers de ta formation professionnette, its n'appartiennent souvent pas à des 
organisations ou des réseaux susceptibtes de retayer et de démuttiptier leur action. Et tes partena­
riats qu'its sont conduits à constituer pour que teur projet soit étigtbte sont bien souvent insuffisants 
pour effectuer cette diffusion. Le probtème ne survient qu'à ta fin du projet, torsque tes réattsattons 
ont été menées à leur terme. On découvre ators que manque t'imptication d'instances ayant pouvoir 
de décisions instances potitiques ou professionnettes pouvant valider t'utitisation des produits réalisés 
et en favoriser t'apptication à une échette ptus large. En effet, si tes opérateurs ont tes moyens de 
tancer te projet, de te réattser, its sont rarement en capacité d'obtenir une extension de ce qu'its ont 
expérimenté.

Le lien avec les orgamsations professionnelles et les acteurs publics

En résumé, tes cas où tes impacts peuvent apparaître les ptus importants et engager de fortes ac­
tions en retation avec tes évotutions du travatt et des compétences sont ceux qui concrétisent des 
projets communs entre tes mitieux professionnets et des organismes de formatton qui leur sont pro­
ches. L’engagement des organisations de satariés renforce ia pertinence du projet et la possibitité de 
trouver une extenston au-delà du cercte de ses initiateurs.

™ Sur ce point, on peut se demander si les conditions offertes aux projets mobilité sont les mieux à même de garantir une 
prise en charge durable de ces échanges par les entreprises elles-mêmes.
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Dans le contexte français, les acteurs publics paraissent jouer un rôle central. Ce rôte est explicite 
dans la réatisatton de certains projets et donnent lieu à des appréciations tantôt positives quoique 
circonstancieess tantôt neutres. Il est égatement implicite pour un système de formation qui pour une 
large part s'est construit avec l'Etat, voire dans t'Etat, ou au contraire pour s'en distinguer voire s'y 
opposer (nouvettes formes de vatidation. CFA privés...). Mais, dans ce dernier cas, tes entreprises et 
les structures privées ont trouvé alors un autre intertocuteur pubtic ; ta Région, tt est important de 
remarquer combien cette-ci peut s'appuyer sur LeonardOs ou interférer avec lui, pour trouver une 
ptace ptus active dans ta formation professionnette de certains publicSs ou pour t'organisation de ta 
mobil(te. Aux Régions viennent souvent s'adjoindre tes municipatités intéressées au premier chef par 
te caractère très tocat ou de proximité de certains projets.

Cette évatuation peut-ette permettre d'esquisser une économie des projets, capable d'anatyser tes 
ressources mobitisées et t'accumutation d'un capital d'une part, ta combinaison des facteurs consti­
tutifs de ta démarché de ces projets et tes schèmes mentaux, cognitifs, qui concourent à ta faire 
exister dans t'esprit des protagonistes d'aufre part ? Les capitaux accumutés retèvent certainement 
davantage du registre cogn(tif et retationnet pour tes personnes imptiquées que de t'enrichissement 
matériel, voire du polenttel économique des structures concernées. Les ressources mobitisées - 
surtout des ressources humaines, actives et interactives - conditionnent pour une targe part ta nature 
des capttaux susceptibles d'une accumutation. Dans une conception qui met en vateur davantage tes 
processus, ce sont les combinaisons de facteurs sous contraintes, tes ajustements des moyens en 
situation, qu( importent : ils reftètenl la transformation des conceptions, voire des paradigmes, qui
déterminent tes porteurs du projet, l'économie des raisonnements, raisons et rationatisations pro­
pres au programme Leonardo.
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La période d'exécution de Leonardo I aura été, en France, cette d'une nouvette actuattté donnée aux 
projets de transformation des systèmes de formatton professionnette. Certains d'entre eux ont insptré 
ta toi qutnquennate de 1993 et ont été mts en œuvre pendant tes cinq années d'appticatton du pro­
gramme européen. D'autres, ptus récents, résuttent notamment de ta reconstitutton d'un secrétartat 
d'État à ta formation professionnette en 1998. tt convient cependant de reconnaître que tes projets 
Leonardo ne paraissent pas avoir contribué à ce mouvement d'interrogations sur tes finatités ou te 
fonctionnement des systèmes de formation, et de propositions pour tes adapter aux réatttés contem­
poraines.

Dans te contexte actuet de ta formation professtonnette, te programme Leonardo, par ses acteurs et 
tes objets des projets sétectionnés, reftète d'abord t'état de t'offre de formation : tes grandes divisions 
entre tes degrés et tes fittères, entre formations sous statut scotaire et apprentissage, faction en 
dtrection des pubtics-cibtes, te poids retatif des branches professionnettes.,. En ce sens, t'orientation 
des projets doit supporter ces divisions, ces rapports de force, et tes conftgurations histortques et 
pottttques qu'its expriment. Mais te programme Leonardo ébauche égatement des voies révétatrices 
des tenstons et des changements que traverse t'offre de formation professtonnelte : de nouveaux 
rapports avec tes entreprises et, ptus génératement, te sens de ta formation en situation de travait, 
t'expérimentation de nouvettes formes de vatidation et de certification, ta circutation des étudiants, 
étèves ou apprentiSs entre tes institutions de formation et tes entreprises, te potds de ta de(Tiande de 
formation (qu'ette vienne des jeunes et de teur famittOs ou des structures professionnettes).

1.1. L'organisation institutionnelle : renvironnement des projets

Le contraste est grand entre le sentiment de sotitude que ressentent certains porteurs de projets et 
ta diversité des institutions suscepttbtes d'intervenir pour atder, conseitter, mais aussi contrôter tes 
structures engagées dans ce programme.

Le rôle des tutelles ministérielles

De ta part des deux administrations de tutette, on pourrait s’attendre à une votonté de protonger dans 
tes projets Leonardo teurs propres orientations pottttques et ta recherche d'un contrôte ptus fort sur 
tes candidatures. Leur rôte apparaît pourtant comme étant ptus fonctionnet que potitique. Ettes sont 
attenttves à ce que te programme bénéftcié à un nombre important de porteurs de projets intéres­
sés, sufftsamment représentatifs de ta vartété des actions de ta formation professionnette. En 
revanche, sur te ptan de ta potittque de formation, teur rôte sembte être ptutôt de veitter à ce que tes 
priorités du programme ne conduisent pas à des interférences avec tes orientations de ta pottttque 
française (en matière de reconnaissance des compétences par exempte)s mais on ne trouve pas de 
votonté vtsibte d'orienter te choix des projets dans ta perspective de défendre des priorités nationa­
tes.

Le rôle des Agences de coordination

L'action des structures d'appui françaises aux projets Leonardo peut s'anatyser de teur propre point 
de vue et de t'avis des "utitisateurs", tes porteurs de projet. Les Agences conçoivent leur rôte à trots 
stades de ta mtse en œuvre des projets : t'tnformation sur tes programmes européens et tes condi­
tions de ta candidature, l'aide à ta construction du dossier de candidature et ta recherche de 
partenaires, te sutvi et te conseit en cours de déroutement du projet. En fait, te rôte des Agences de 
coordtnation est souvent faibtement perçu par tes porteurs de projet. S'it apparaît toutefois qu'ettes 
ont une fonction qui s'avère utite voire même déterminante dans t'étaboration du projet, teur inter­
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vention est moins manifeste dans la pTiase de sa réalisation. Les porteurs de projet estiment que te 
rôte des Agences est important, voire très importants en amont ptutôt qu'en avat, dans ta phase 
d'élaboration du projet, en particutier dans ta construction du budget prévisionnet du projet.

Ensuite, beaucoup d'entre eux ont affirmé n'avoir eu qu'un recours faibte aux Agences dans te cadre 
de la réalisation du projet ; its tes contactent génératement pour avoir une réponse à un probtème 
précis à résoudre, en particutier dans leur retation avec te Bureau d'assistance technique de Bruxet­
tes. On pourrait toutefois attendre d'ettes une démarche ptus acttve d'information, de conseit, et de 
promotion portant non seutement sur te programme mais aussi sur tes différents projets françatSs et 
sur tes probtèmes auxquets tes porteurs de projet sont ou pourraient être confrontés. En outre, ta 
ptus grande imptication des Agences permettratt peut-être de garantir un meitteur impact à terme du 
programme tant au niveau de t'offre de formation que des branches professtonnettes.

La positioIi des experts

Les dossters de candidature une fois déposés sont présentés par tes Agences aux experts qui auront 
à tes évatuer. Cette attributton des dossters aux experts est une opération tourde de conséquence 
puisque teur avis n'est pas contestabte. En générât, it a été ptutôt bien perçu. Pour autant, t'avis de 
certatns d'entre eux a pu parfois paraître discutabtes aux Agences de coordination ettes-mêmes. En 
ce cas, its ne se sont ptus vu demander d'examiner de nouveaux dossiers et tes promoteurs ont été 
invttés à représenter teur dosster t'année sutvante. Se pose ators ta question de teur compétence 
pour anatyser un projet en connatssance de cause. Or tt sembte que ta tiste des personnes dést- 
gnées par tes deux mtnistères n'offre pas toujours tes capacttés attendues pour apprécter la 
perttnence des projets dans teur spécifictté.

La place des structures porteuses et leur environnement professionnel

En tant que tettes, tes structures qui accueittent tes projets et teur porteur paraissent souvent ne pas 
jouer un rôte décisif, ators même que cetui-ci garanttrait sans doute une meitleure dissémination des 
résuttats. Ettes ne sont que très rarement à teur tnittative et préfèrent tatsser à des tndtvtdus te soin 
de porter ta responsabtttté de ta réussite ou de t'échec du projet. Ptus importants sont tes tiens avec 
tes organisattons professionnettes, quand its extstent, dans ta mesure même oOi te projet peut y trou­
ver son sens, des moyens, des perspectives de dévetoppement. L'ensembte du programme donne 
t'impression d'îtots assez peu retiés au "continent" des organisations propres à teur donner une dt- 
mension satisfaisante. Ceci résutte certainement de ta personnatisation excessive de certains projets 
et empêche te dévetoppement d'un apprentissage organisationnet que tes togiques de projet d'une 
part, de partenariat d'autre part, pourraient entraîner.

Le rôle des Régions

Dans un contexte de régionatisation de ta formation professionnette, on aurait pu s'attendre à un 
engagement massif des Régions dans te processus de construction et ta mise en œuvre des projets. 
O r cetles-ci interviennent essenttettement comme porteurs de projets ; combinant parfois un projet de 
mobitité avec un autre type de projet, ettes ne se présentent pas vraiment dans ta positton d'une 
institution que tes tois françaises ptacent au cœur de ta formation professionnette : ettes n'ont aucune 
part au processus d'orientation et de sétection des projetSs ettes ne sont pas vraiment associées 
comme relais d'information ou comme intermédiaire dans ta mobitisation du partenariat. Leur fonction 
de porteur de projet découle de choix locaux en faveur des demandeurs d'emptoi ou de ta mobitité 
des étudiants en particutier. En somme, ettes se comportent comme une instance tocate dans un 
espace marqué par la supranationalité en voie de constitution.

94



1.2. La mise en œuvre : d'une logique de produit à une logique de processus

Pour apprécier tes changements de pratiques que pourraient occasionner ta mise en œuvre voire ta 
mutttptication des démarches initiées par Leonardo, it nous paratt nécessaire de privitégier une ap­
proche en termes de processus, ators que te cadre institutionnet de ce programme oriente davantage  
vers ta primauté du produit. It n'est pas possibte de présenter ces processus dans une représentation 
unifiée tant sont divers tes projetSs les structures, teurs visées. It paraît préférabte de saisir quetques 
composantes de ta dynamique de ces processus, exprimant autant de façon de problématiser tes 
pratiques caractéristtques de ce programme.

Des porteurs de projet isolés.

Très souvent, tes porteurs de projet apparaissent isotés même s'its ne te reconnatssent pas voton- 
tiers ; isotement à t'intérieur d'une structure qui ne teur accorde pas ta ptace qu'its pensent mériter, 
isotement par rapport à des tutettes qui ne comprennent pas te sens de teur engagement, isotement 
aussi à t'intérieur de structures trop petites pour donner l'impression d'exister à ta mesure de teurs 
projets. Cet isotement est apparemment surtout institutionnet, it est égatement psychotogique quand 
tes porteurs de projet disent manquer de reconnaissance ou de soutien. Cet isotement est aussi 
intettecluet à ta fois dans te sens de personnes trop inspirées pour être réettement suivies (ta sotitude 
de t inventeur), et dans te sens d'une relative méconnatssance du mitieu dans tequet its dévetoppent 
teurs projets ; serait-ce tà une condition de ta capacité d'initiative, à t'opposé de ta conception éco­
nomiste de l'acteur rationnet ?

La question des ressources mobilisées.

Celte question peut se décliner à trois niveaux au moins : ta nature des ressources utitisées et te 
montant de ces ressources, ensuite ta répartition de ta prise en charge des ressourceSs financières 
en particutier, entre ta Commission et tes structures porteuses, enfiOs t'inégatité d'accès à ces res­
sources (dans te cas des projets mobitité en particutier). Concernant ta nature des ressources, it 
n'est pas sûr que tes ressources déterminantes soient surtout financières. Cettes-ci ont un poids 
dans ta possibilité de réatiser tes projets (pour ptus de 80%  d'entre eux), particuttèrement vtsibte 
quand tes organismes sont contraints à des avances de trésorerie importantes et de tongue durée, 
perturbant gravement te bon déroutement des projets, et ftnatement responsabtes de maintes timtta- 
tions du produit et de sa diffusion.

Mais tes ressources décisives ici ne sont-ettes pas humaines d'abord ? L'importance de ta personne 
porteuse du projet et te souci de pas compter son temps pour te réatiser ; ta mtse en réseaux d'au­
tres personnes, tes partenaires, le ptus souvent sans que teur activité habiluette ne soit modifiée, 
attégée , tes jeunes, tes apprentis, tes demandeurs d'emptoi, impttqués dans te programme mobttité, 
et prêts à prendre sur eux la précarité éventuette de teurs conditions matériettes d'existence... Les 
ressources cognitives ne sont pas en reste même st on peut regretter qu'une insuffisante implicatton 
de chercheurs empêchent certains projets d'avoir t'ampteur qu'its mériteraient.

Le partenariat : le mot et la chose.

Le mot retève bten évidemment d'une rhétorique managériate qui a envahi aujourd'hui te champ des 
potitiques pubttques. Qu'tt sott particutièrement utitisé au niveau des programmes européens ne peut 
surprendre mais ta démarche d'évatuatton suppose qu'on s'tnterroge sur son bien fondé. Issu du 
vocabutaire de ta gestion, son sens n'est pas seutement mutttpte et passabtement indéterminé, it est 
égatement évotutif et adaptabte. En t'occurrence, it n'est pas sûr qu'it recouvre bien la chose qii'it est 
censé signifier : en générât, apparemment, il n'y a guère que te porteur de projet qui sache à peu
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près où it veut atter, et ce dernier se comporte souvent à t'égard de ses partenaires comme un don­
neur d'ordres d'autant ptus directif qu'it est égatement responsabte du respect des règtes de ta 
comptabitité des programmes européens. Enfin, on peut noter que tes partenariats n'ont pas toujours 
te degré de nécessité qu'une interdépendance affichée devrait justifier, en parttcutter au-detà des 
fronttères nationates.

Une logique de projet ?

A force de parter de projet, on rtsque d'oubtier d'interroger te terme tui-même, dans la perspective du 
programme Leonardo. Si une togtque de projet suppose une ctaire conscience du besoin auquet veut 
répondre son promoteur, des tntentions qut te meuvent et des contraintes qui sont étuctdées au dé­
part, ta votonté de réaliser une idée et ta mobitisation de ressources pour ce faire, it n'est pas sûr 
que ta ptupart des prétendus projets putssent supporter cette appettation. Deux raisons peuvent 
éctairer ceta : ta première est sans conteste te gtissement vers une logique de programme ptutôt que 
de projet, dès te départ (contraintes de ta sétection) et tout au tong du processus d'expérimentation, 
d'échanges, de recherches. La seconde raison est tiée au résuttat à réattser : ce n'est ptus t'idée qui 
compte, c'est t'objet ou te nombre de personnes concernéeSs dont on pourra faire état pour prouver à 
la lots son efficacité et, en retour, le bien fondé des intentions inttiates.

1.3. La nature des résultats et leur valorisation

Le constat global qui ressort de t'tnventaire des résultats est que t'exposé des besoins auxquets tes 
projets ont tenté de répondre, quand it extste, est formuté en se ptaçant à un ntveau de générattté tet 
qu'it ne permet pas d'identifier préctsément dans quette mesure tes résuttats attetnts y ont répondu 
effectivement. En ce senSs ce ne peut être te résuttats et encore moins t'tmpact, qut doivent fonder 
t'évatuatton, mais ptutôt une muttitude d’effets parfois assez étoignés des effets recherchés.

Les effets internes : effets d'apprentissage et effet d'organisation

En termes d'effets internes, on remarque que tes porteurs de projet n'attendent pas ta même chose 
du programme Leonardo. Ce que nous avons pu constater en rencontrant des porteurs de projet, 
c'est t'acquisition de nouvettes compétences, et ptus génératement, quotque de façon ptus dtffuse 
une consotidation de ta structure support du projet ; cette-ci peut concerner, atternativement ou st 
muttanéments une ptus grande ouverture sur t'extérieur, une autre manière d'aborder des probtèmes 
ta comptexificatton des concepttons par t'intégration d'aspects présents dans d'autres pays... La ré 
atisation ne conditionne ni ne garantit t'apparition de cet enrtchissement du potenttet de ta structure 
Ptus ténus apparemment sont tes effets d'organtsation. Si l'on a pu constater que des projets mobt 
tité pouvaient condittonner tittératement t'extstence d'une fittère de formation, dans ta ptupart des cas 
te projet a un caractère trop marginat dans ta structure pour tnterférer vratment avec son organtsa 
tion.

Les effets externes : une mise en question du programme

Les effets externes devraient correspondre aux tmpacts, immédiats ou à ptus tong terme que tes 
résuttats des projets peuvent avoir sur leur envtronnement, proche ou ptus tointain. Leur estimation 
est limitée tant du fait des conditions de t'évatuation (reçut temporel trop court et méthodotogies mi­
ses en œ uvre), de t'état d'avancement des projets (la moitié des projets anatysés ne sont pas ftnis), 
et surtout de t'indétermination rotative des intentions initiâtes.

L'étroitesse des données quantifiées non budgétaires, c'est-à-dire proprement économiques, ne 
permet pas d'alter très loin dans la démarche de mesure et s'it est possibte de produire des chiffres,
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il est difficile de leur donner une signification assurée et réellement heuristique dans la perspective 
de la poursuite du programme Leonardo. Par contre, l'importance des aspects comptables dans les 
relations entre la Commission et les porteurs de projets (et entre ces derniers et leurs partenaires) 
pose question à  cette évaluation dans la mesure même oOi leur prégnance incontestable induit des 
orientations pratiques et certains comportements du côté des porteurs de projets : plus faible expé­
rimentations limitation du produit final, exclusion de certains partenaires, moindre concertation... En 
réalités c'est le fait de prendre les données budgétaires pour des données économiques qui pose 
problème.

Par ailleurs, la logique du “produit final" ne peut vraiment pas constituer la meilleure garantie de la 
réalité d un effet du projet, i.e. de sa réalisation effective. Il y a confusion entre réalité et matérialité. 
De mêmOs l’importance des intentions initiales dans la sélection des projets incitent les porteurs de 
projet à suresEimer l'impact réel de la réalisation de leur produit. C'est là le dualisme propre à une 
activité quis justement, n'est pas confrontée à une réelle sanction du marché. Une évaluation pro­
prement économique suppose de construire l'économie de ces projets, i.e. à  la fois leur logique 
interne de processus finalisés par la valorisations et des indicateurs significatifs permettant d'appré­
cier leurs effets et leur donner un sens.

Perspectives de la construction européenne

Même si tous les porteurs de projets n'ont pas attendu Leonardo pour s'initier aux programmes euro- 
péenSs quatre sur dix d'entre eux ont fait leurs premiers pas “en Europe' grâce à ce programme. 
Toutes les personnes enquêtées s'accordent pour dire qu'elles ont au moins acquis une compétence, 
celle justement de la gestion d'un projet européen. Cela suffit-il pour fonder la capacité de participer 
à la construction européenne ? Cela semble plus douteux. Cela facilite-t-il l'émergence d'une cons­
cience européenne ? Cela l'est encore davantage. L'expertise des programmes européens n'est pas 
réellement une compétence, tout juste une capacité d'adaptation et de formalisation. Ce qui compEe, 
c'est la nécessité de la dimension européenne dans la réalisation des projets ; or celle-ci ne s'impose 
que très rarement. Compte également la préoccupation supranationale et son effectivité : cela sup­
pose de mettre en question la souveraineté  nationale en matière de formation professionnelles de 
même que doit être compris le besoin de cette dimension européenne comme condition de la forma­
tion aujourd'hui. Le plus souvent intuition et conviction initiales semblent suffire pour entrer dans le 
programme.

1.4. L'évaluation, dans quel sens ?

Cette commande d'évaluation ayant été adressée à des chercheurs, il semble difficile d'éviter de 
rappeler les limites de la démarche préconisée et mise en œ uvre. L'évaluation ne peut être que par­
tielle quant à son champ d'analyse, et limitée quant à l'appréciation des effets du programme dans le 
temps. Il ne faut pas oublier qu'une double limitation est inliérente à ce genre d'exercice : celle te­
nant d'abord à l'absence de recul temporel suffisant. Pour apprécier un impact "sociaf par exemples 
et conformément au cadre d'analyse proposé par la Commission, il faut du temps, bien au-delà des 
délais impartis par cette évaluation.

Par ailleurs, une autre limitation est liée au caractère déclaratif de la plupart des données dont nous 
disposons sur les intentions et les objectifs des porteurs de projets, deux aspects indispensables à 
l'évaluation. Si les entretiens permettent sans doute d'aller plus loin que les réponses écrites du 
questionnaire, elles n'empêchent pas de devoir se foncier sur les déclarations des représentants des 
structures enquêtées. Les autres données (budgétaires, matérielles) ne donnent qu'un éclairages
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singutièrement déformant, sur les réalisations effectives, et laissent ouverte t'appréctation de t'écart 
par rapport aux objectifs initiauXs comme de la distance entre te produit finat et son impact effectif.

On peut sérieusement s'interroger sur certaines contradictions apparentes inhérentes à ce pro­
gramme. Celtes-ci concernent essenttettement tes retattons de ta Commission avec tes porteurs de 
projets ; ettes sont d'ordre potitique ou idéotogique, mais aussi d'ordre matériet. Le programme est 
fondé sur ta promotion de finitiative d'une structure, d'une personne, il imptique pourtant une mutti- 
pticite d'obstactes retativement opaques ne permettant pas l'exercice d'une rationatité bien informée, 
une pesanteur des consignes et des contrôtes empêchant parfois ta bonne réatisation du projet des
conditions budgétaires qui condamnent te porteur de projet à toujours composer avec sa structure et 
ses partenaires.

Par aitteurs, te programme est construit sur te modète du marché, apptiqué à ta formatton et ptus 
targement de la gestion externe de ta main d'œuvre, mais c'est une togtque surtout bureaucratique 
qui sembte à t'œuvre dans tes retattons de ta Commission avec tes porteurs de projets, eux-mêmes 
appetes a demuttiptier tes contraintes parfois arbitraires propres à cette togtque. Enfiris te programme 
préconisé une togique de production ctairement finatisée ators que, par attteurs, tes restricttons bud­
gétaires timitent tes chances d'aboutissement d'une tette issue, et un accompagnement trop discret
ne permet pas de compenser les insuffisances des porteurs de projets en matière de diffusion et de 
commerciatisation.
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2. RECOMMANDATIONS

Pour améliorer la reconnaissance du programme Leonardo par les acteurs de la formation profes­
sionnelle, ses conditions de mise en œuvre et sa capacité à  produire des effets, nos 
recommandations s’inspirent de trois axes de réflexion :

- mieux intégrer le programme dans l’ensemble des procédures décisionnelles françaises, qu’elles 
relèvent du système public de formation professionnelle ou de l’action des partenaires économi­
ques et sociaux. Les programmes européens (parmi lesquels Leonardo ne tient qu'une place 
modeste) n’apparaissent pas encore comme une référence majeure de leur fonctionnement au­
jourd’hui, alors même que ces acteurs prennent de plus en plus en compte la dimension 
européenne et internationale.

- prendre conscience des limites de l’impact qu'on peut attendre de politiques expérimentaleSs dont 
l’importance quantitative est nécessairement restreinte. Pour cela, il importe d'approfondir la 
connaissance des mécanismes de diffusion de l’innovation, en matière de formation profession­
nelles à I œuvre en France. Si le programme Leonardo doit favoriser une Eransformation des 
systèmes nationaux, sans imposer de modèles, il convient de préciser quels sont les mécanismes 
de levier ou d’entraînement qui peuvent être actionnéSs pour que des relais existents et puissent 
apporter le cas écTiéant des concours financiers. Ainsis par exemple, les besoins de mobilité 
s’accroissants il devient nécessaire de mieux appréhender les conditions institutionnelles eE maté­
rielles de l’augmentation du nombre des placements et échangeSs pour les élèves, pour les 
étudiants mais aussi pour l’enserrible des actifs. D’une manière générales les autorités publiques 
européennes et nationales devraient mieux afficher leur stratégie en matière de démultiplication.

- mieux évaluer la réussite des projets, c’est-à-dire adopter des formes de pilotage du programme 
qui centrent davantage l'intérêt sur la production des projets et leurs résultats, et qui permettent de 
mieux valoriser les dernières phases du travail réalisé par les porteurs de projet. Or d’un côtés la 
rédaction du rapport final des projetSs dans sa présentation actuelles ne suffit pas pour rendre 
compte de ta qualité des réalisations. De l'autre, paraît peu fondée la confiance accordée au rôle 
régulatour du marché, capabio de favorisor la dissémination dos projots innovants qui 
s’imposeraient à t’ensembte des acteurs par la simple manifestation de leur efficacité relaEive : 
l’existence en France d’un marché effecEif de la formation reste à démontrers mais cette interroga­
tion souligriG a contrario la responsabitité des autorités pubticjuos dans la miso en valour et lo 
développement des démarches innovantes et de leurs résultats.

2.1. La valorisation institutionnelle de Leonardo

a) une mobilisation de l'ensemble des institutions et organismes qui

structurent le champ de la formation professionnelle.

L'intérêt que peuvent offrir les projets financés par un programme qui a l'ambition d'encourager l'ex­
périmentation et l'innovation dans le champ de la formaEion professionnelle, mais dont les moyens 
restent limitéSs ne saurait reposer sur ta seule capacité de leurs promoteurs à savoir en faire connaî­
tre la valeur. Il dépend avant tout de l'attention que leur portent les institutions, à la fois publiques et 
professionnettes, qui détiennent un pouvoir d'influer sur l'organisation et le fonctionnement de la 
formation, du fait de t'autorité dont elles disposent et des moyens financiers dont elles peuvent dé­
terminer l'usage.
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La question de la diffusion ou de ta dissémination des résuttats obtenus par la réatisation des projets 
ne se pose cependant pas seutement dans une phase finate. Ette mérite d'être prise en considération 
des t'origine, c'est-à-dire dès te moment de ta présentation des projets et de teur sélection. C'est au 
départ même des projets que tes institutions disposant d'un pouvoir de structurer la formation de­
vraient pouvoir mantfester teur intérêt pour tes recherches et tes expérimentations que tes 
promoteurs prétendent mettre en œuvre. C'est en suivant ensuite t'évotution des projets qu'ettes 
pourront juger des raisons de s'engager dans ta vatorisatton et ta diffusion des résultats.

L apptication rigoureuse de cette togtque voudrait que t'informatton sur te programme soit organisée 
en priorité par t'intermédiaire de ces institutions et organisations, mais que surtout te dépôt des pro­
jetSs en retour, se fasse obtigatoirement avec ta caution de t'une d'ettes. tt ne s'agit pas en 
t occurrence d'instaurer une nouvette procédure de sétectton préatabte, mais en revanche de fixer 
une condttion additionnette d'étigibitité des projets, la capactté à obtenir au départ une déctaration 
formette d'intérêt de ta part d'une institution pubtique ou professionnette qui s'engagerait ainsi à sui­
vre te déroutement du projet et à apporter son soutien à sa dtffuston, si te résuttat est conforme aux 
prévisions. Une tette démarche permettrait de vérifier que tes besoins identifiés, censés fonder te 
projet, et tes réponses envtsagées trouvent en effet du crédit auprès de t'une de ces institutions.

Leur liste devrait, dans cette hypothèse, être fixée ctairement et de manière exhaustive :

- un ministère ; outre ceux chargés de t'emptoi et de ta formatton professionnette ou de t'éducation 
nattonate et de t'ensetgnement supérieur, peuvent être concernés d'autres départements ministériets 
qui ont une potitique et un budget de formation professtonnette inttiate ou continue (agricutture, envi­
ronnement ou santé mais aussi intérieur,...) ;

- chacun des conseits régionaux, puisqu'its ont ta compétence de droit commun en matière de forma­
tion professionnette continue et d'apprentissage (admettre, en revanche, qu'its puissent être eux- 
memes porteurs de projets, revient à teur dénier teur quattté d'autorité pubtique et teur capacité à 
participer aux orientations de ta mise en œuvre du programine ;

- tes instances paritatres des branches professionnettes : Commissions paritaires nationates de t'em­
ptoi (CPNE) ou à défaut te Comité paritaire nationat pour ta formation professionnette (CPNFP) qui 
peuvent s'appuyer sur tes Organismes paritaires cotlecteurs agréés (OPCA) ;

- tes trois réseaux consutaires, du commerce et de t'industrie, des métiers et de t'agricutture.

Le rote de chacune de ces institutions n'est pas. de notre point de vue, d'assurer un appui technique
aux porteurs de projets, fonction qui doit être assurée par une agence de coordination spéciattsée.
mais de servir de referont aux projets et de teur garantir des perspectives de diffusion si tes objectifs 
prévus sont attetnts'’'.

b) une meilleure visibilité des priorités Iiationales, quant aux critères 

de classement des projets et aux types dim pact à promouvoir

La répartition des projets sétectionnés traduit des choix impttcites privitégiant des thématiques des 
domaines professionnets, voire des types de porteurs de projets (organismes de formation, entrepri-

1̂ L'expérience faite des cinq agences de coordination peut être comprise comme une tentative pragmatique d'associer 
part ellement certaines de ces institutions a la mise en œuvre du programme, mais elle s'esl avérée insuffisante pour les 
intéresser reellernent tant a la diffusion de l'information sur Leonardo qu'à celle des résultats des projets En outre elles 
conS m ées^ partiellement l'ensemble des institutions publiques et professionnelles qui pouvaient êtreconcernées. 

100



ses, structures spécialisées pour des prestations connexes à la form ation....), leur expérience ou 
leur inexpérience en matière de programmes européens. It paraît souhaitable que ces choix puissent 
être expticités, par des orientations fixées a priori et portées à ta connaissance des candidats sou­
haitant présenter des projets, y compris dans une définition de ta répartition souhaitabte entre tes 
projets déposés sous le couvert des différentes catégories de référents institutionnets. Cette com­
pétence revient en derntère instance aux deux ministères exerçant leur tutette sur la mise en œuvre 
de Leonardo, mats ces choix devraient pouvoir être préparés par un comtté Leonardo réettement 
représentatif et actif (cf. point suivant).

Les ministères pourraient aussi affirmer de manière ptus manifeste teur rôte de pitotage dans t'appti-
cation nationate du programme en marquant mieux ta différence des foncttons entre ta teur qui
mériterait d'avoir une expresston potitique propre, et cette de t'agence de coordination, qui va se
substituer aux cinq agences de Leonardo I, ayant en charge t'appui technique aux porteurs de pro­
jets.

C'est en particutier teur responsabitité, croyons-nous, de définir ta stratégie de vatorisatton de ce que 
produisent tes projets, permettant ainsi que te programme conduise à des impacts observabtes. Dans 
ta mesure où ils n'adhèrent pas au postulat d'une régutation et d'une diffusion par te marché des 
innovations produites par te programme, c'est à t'ensembte des institutions, pubtiques ou retevant 
des partenaires sociauXs qu'it apparttent d'assurer ce rôte de promotion des facteurs de changement 
ce qu'its pourraient être davantage tnvités à fatre.

o) des instaInces consultatives reconnues

La mobittsation des institutions pubtiques et professionnettes que nous préconisons suppose 
qu'existent auss( des tieux de coordination stratégique entre etteSs à t'écheton nationat sûrement et 
eventuettemerit régtonat. Le statut et ta composition de ce. ou de ces comités, devraient viser à 'ré ­
unir de manière effective à ta fois des représentants de t'État, des partenaires sociaux et des 
Conseits régionaux.

Le rote de ce comité de coordination nationat pourrait être de proposer aux ministères en charge de 
ta mise en œuvre de Leonardo, des priorités opérationnettes nationates et des critères de ctassement 
des projets, de donner égatement des avis sur tes évatuations, d'abord de t'opération de sétectton 
des projelsQ puis de leur réatisatton. Cetui des comités régionaux porterait davantage sur ta diffu­
sion de t'information concernant te programme, puis sur te suivi et t'évatuation des projets mis en 
œuvre dans leur régton.

S offre ators une atternative entre t'optton de constituer des comités Leonardo ad hoc, et cette de 
confier cette fonction de consuttation à une instance déjà existante disposant de ce fait d'une expé­
rience de ta concertation muttipartenariate, ainst que d'une autorité et d'un crédtt reconnus. Cette 
derniere option paraît compatibte avec tes attributions tant du Comité de coordtnation des program­
mes régionaux de t'apprentissage et de ta formation professionnette, que des Comités régionaux de 
la fondation professionnette, de ta promotion soctate et de t'emptoi (CO REF). Si à t'inversOs devait 
etre reactive te Comité Leonardo spécifique, il conviendrait de s'assurer que sont rempties tes condi­
tions requises pour une parttcipation réelte des Régions.

pas avoir à intervenir dans les procédures de sélection elles-mêmes qui supposent une ohase 
L u » e ° t e r t a n « d a , i  l S  ,ee0 « ip on lb les , etlecluôs tantôt au niveau national, tantôt à
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2.2. L'amélioration des conditions d'apprication du programme

a) des organes d'assistance technique aux missions mieux identifiées

La transformatton de cinq agences de coordtnatton nattonate en une seute va apporter une ctariftca- 
tton btenvenue. tt importe ensutte que tes porteurs de projets atent une compréhension ctatre de ce 
qu'its peuvent en attendre.

Cette Agence ne doit se confondre ni avec tes institutions référentes (cf. L a ), ni avec te rôte de pi­
totage mtnistériet du programme. Dans ta phase d'étaboratton des projets, ette peut proposer une 
atde sur tes aspects admtnistratifs et financters des dossters à constttuer, mais non pas sur ta cons- 
tructton des projets eux-mêmes. Ette peut en revanche proposer des guides pratiques (comme t'a fait 
RACtNE pour tes projets enquêtes et anatyses) comprenant des conseits méthodotogiques sur ta 
manière de concevotr un projet offrant des garanties de viabtttté.

En revanche, une fois tes projets sétectionnés et teur réattsatton engagée, it nous paraît justtfié 
qu'ette putsse proposer des consetts à teurs promoteurs sur ta mantère de tes conduire, notamment 
torsqu'tts se trouvent confrontés à ta nécessité d'opérer des réortentations, ou à des difficuttés dans 
t'animation de leur partenartat.

Par aitteurs, on peut esttmer utite de dévetopper dans certaines régtons ou regroupements de ré- 
gtons, des organes d'asststance techntque décentrattsés. Les anciennes AUEF ont parfois évotué 
vers une tette acttvité, quetques Détégations académiques aux retattons internationates et à ta coo­
pération ont rempti cette fonction, tt paraît souhaitabte que de tettes structures ne soient pas 
spéctatisées dans t'apput technique à une seute catégorie de porteurs de projets, et qu'it n'y en att 
pas ptusteurs dans upg  même région, tt conviont en outre d'évitor te métange des gonres où une 
même structure assure un appui techntque au montage de projets d'un côté, et se trouve être ette- 
même porteur d'un projet de t'autre.

Lo rôto de t Agonco nattonato de coordinatton dans ta procéduro do sétoctton domando aussi à êtro 
ptus ctairement étabti à t'intention des porteurs de projets ; sera-t-ette chargée d‘effectuer te ctasse­
ment des projets au ntveau français, à parttr des avts d'expertise et des tnstructions fixées en 
mattère de répartttton entre catégortes de projets ? aura-t-ette à défendre te ctassement des projets 
françats dans les négoctations avec tes représentants de ta Commisston européenne ?

b) La sélection des projets

Les points sur tesquets des améttorations paratssent possibtes dans ta phase de sétection des pro­
jets, concernent d'une part ta quattfication des expertSs et d'autre part t'opérattonnatité et ta 
transparence de ta procédure. Etire un projet revient à porter un jugement de vateur sur son utttité, 
sa pertinence et son opportunité par rapport aux prtorités et aux objecttfs communautaires, et ceta 
revtent à attrtbuer un tabet européen à son promoteur. Mats ta première finattté devratt être d'étabttr 
un pronostic de réusstte, fondé sur ta ctarté des objecttfs spécifiques au projet et teur cohérence 
avec tes moyens présentés pour sa mise en œuvre.

L inscriptton a prtori de personnes quatifiées sur une tiste d'experts ne devrait pas prendre en const- 
dération teur appartenance, voire teur représentativité tnstitutionnette, ou nationate, mais 
exctusivement teurs domatnes de com pétences^ Les quatités requises sont, à notre avis, première­
ment t'expérience en ingénierte de projets, deuxièmement ta connaissance du domatne dont retève te

”  Leurs champs de compétences n'étaient pas indiqués sur les listes que nous avons pu consulter. 
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projet, afin d en apprécier te caractère réettement innovant, troisièmement ta connaissance du pro­
gramme et de ses objectifs. La sotticitalion de nouveaux experts devrait aussi pouvoir se faire en 
fonction des besoins, sans qu'its aient été nécessairement inscrits préatabtement sur cette liste, 
torsque n'y figure pas déjà une personne qualifiée pour traiter un dossier.

Compte tenu de ta portée des conséquences qu'entraînent teurs aviSs it peut être justifié de prévoir 
une évatuation de teurs expertises fondée notamment sur ta comparaison de teurs conctusions et de 
t'évatuatton des projets réatisés. A cet égard ta structure de ta gritte de traitement que suivent tes 
experts conduit à s'interroger sur t'importance donnée à t'appréciation de ta faisabitité des projets^^ 
qui paraît sous-estimée par rapport à cette accordée à Tadéquation aux objectifs de Leonardo, à ta 
diversité du partenariat ou à teur vateur d'innovation. Or c'est bien pour formuter un pronosttc que 
teur avis est sotticité, tes autres points ne retevant que d'une anatyse de conformité.

Enfin, quette que sott ta compétence des experts, une harmonisation de teurs jugements paraît sou- 
haitabte. Ptutôt que de muttiptier tes expertises sur un même dossier, ne peut-on envisager qu'its 
confrontent teurs avis en procédant cottectivement à un premter ctassement fondé sur la quatité in­
trinsèque des projets ? Sans doute n'est-ce pas te seut étément qui intervient dans te ctassement 
finat des projets, et it appartient ensuite à ta commission de sétectton de Leonardo de prendre en 
compte aussi des critères de proportionnatité entre tes types de projets à ftnancer. Une mettteure 
transparence des décisions prises appetterait d'aitteurs une notification motivée aux porteurs de pro­
jets des décistons prises. It nous paraît juste de faire droit à ta demande exprimée par certatns de 
savoir, en cas de rejet de teur projets si cetui-ci a été jugé trop faibte sur certains de ses aspects, ou 
s'it n'a eu que ta matchance d'avoir trop de concurrents.

c) un fonctionnement administratif et financier moins formaliste

La rigueur de t'exigence de conformité au projet initiatement présenté ne manque pas de surprendre 
s'agissant d'un programme qut souhaite favortser te dévetoppement de projets tnnovants où ta part 
de t expérimentation accroît te facteur de risque. De même que t'tmportance à donner, tors de ta 
Sélections au pronostic de réussite suppose de s'intéresser davantage à ta spéctfictté des projets 
qu'a teur conformité à des critères d'étigibitité, tes rapports d'étape ou finaux d'activité mériteraient 
d être conçus de manière à pouvoir apprécier te processus de réatisatton et non seutement t'adéqua- 
tion a t'énoncé initial du projet et des produits annoncés. Or te canevas du document à renseigner 
tatsse peu de place à ta justification d'écarts par rapport aux prévisions de départ, d'oOi ta nécessité 
de nombreux échanges de courriers comptémentaires. qui génèrent ensuite des détais de paiement 
parfois tourdement handicapants pour tes porteurs de projets.

En outre le manque d'harmonisation entre tes documents utittsés pour ta présentation des projets et 
ceux des rapports d'activité condutt fréquemment à des confusions dans ta compréhension des 
questions posées. It ne facitite pas non ptus t'appréciation qui est portée sur ta réatisatton de chaque 
projet. Leur réécriture, seton un principe de stricte correspondance entre tes items servant à t'expo- 
sition des projets et à teur évatuation, simplifierait considérabtement te travait des responsabtes des 
projets comme cetui des évatuateurs.

Le traitement des rapports d'activité semble d'aitteurs avotr été fait de façon souvent superficiette 
pour tes aspects concernant fobjet du travatt effectué et avoir été concentré sur tes conditions d'exé­
cution financière. Si ta vérification de ta bonne utitisatton des fonds pubtics ests sans conteste,

‘^°'1*®'1“® m méthodologies, les résultats et produits, la gestion du projet et l'évaluation sont-ils 

“ semern du ^  “ 19“
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indispensabte, une togique de contrôte de conformité paraît prendre te pas sur une togique d'évatua- 
tton des condtttons de réatisation. Une réorganisation de ces rapports d'activtté devrait permettre 
aussi un rééquitibrage entre ces deux togiques.

Ce formatisme qut appetteratt des assouptissements s'observe ausst tors de t'attrtbutton du montant 
de ta subventton, au terme de ta procédure de sétectton. La ptupart des projets ont fait t'objet d'une 
réduction substanttette par rapport aux moyens demandés, de mantère discréttonnaire et sans négo­
ciations. Que de tettes réductions apparaissent comme nécessatres pour permettre de financer 
davantage de projets peut se discuter. Mats mieux vaudratt demander, dans tes dossters de candi­
datures, quettes seraient tes modiftcattons qut seratent apportées au projet dans t'hypothèse oOi te 
financement serait réduit, ptutôt que de poser en règte un a prtori de soupçon que tes promoteurs 
surévatuent toujours teurs besotns financters.

2.3. La recriercfie d'impacts des projets réaUsés
a) reconsidérer les notions de produits et de résultat pour les projets pilotes

La tentation du formatisme admtntstratif qui pèse sur tes retattons entre ta Commission et tes por­
teurs de projets se traduit aussi dans ta vatorisatton d’une matértattté des résuttats obtenus à 
t’achèvement des projets. Ainsi, tes rapports d’acttvité fournissent-ils des tnventaires de produits 
tdenttftés par teur type et teur support, présentés sans hiérarchie, et parmi tesquets tt n’est en géné­
rât pas possibte de distinguer entre tes outits essenttets sur tesquets repose ta réattsatton de t’objectif 
qui était vtsé, et des réattsattons annexes, qut peuvent avoir une utttité pratique, mats dont ta mention 
n’apporte aucun étément supptémentaire pour ta compréhension de ce qut représente t’acquis princt- 
pat au terme du projet entrepris.

Donner une mettteure visibtttté à ce qui a été étaboré et construit, au cours de ta mtse en œuvre du 
projet, supposeratt d ’insister sur t’unictté du résuttat attetnt. Sa description passe évidemment par 
cette des objets matériets qui en tradutsent une réattté, mais dont it conviendratt d’tndtquer à quet 
titre, ou ce qui constitue teur part respective d’uttttté. tt y auratt tteu ausst de préciser quet usage va 
pouvotr être fatt de ce résuttat (son aspect innovant) et quettes sont tes condtttons d’emptot des pro- 
dutts réattsés.

Cette utittsation, qui peut n’avoir d’abord qu’une appticatton tnterne pour chaque partenatre, ne de­
vrait pas être confondue avec t’tmpact, que nous entendons comme un effet de dtssémtnatton 
externe, que te promoteur du projet a priort ne maîtrise pas et qut ne se manifeste que torsque 
d autres acteurs se saistssent de ce résuttat pour t’avantage qu’tts peuvent eux-mêmes en retirer. A 
cet égard, on ne peut que soutigner te manque d'efficience d'une togique qui attend d'un hypothétt- 
que marché de ta formatton qu'tt assure par tut-même ta promotion d'innovations susceptibtes 
d'entraîner des changements dans tes prattques et dans te foncttonnement des systèmes de forma­
tion. L'absence générate de dtffuston des résuttats produits par tes projets torsqu'ette n'est pas prtse 
en charge par des instttutions obtige à s'interroger sur ta perttnence de cette togtque^T Cette 
conftance faite au marché, qui induit une vatorisatton dtscutabte des objets-produits, entraîne a 
contrario une sous-estimation de t'intérêt qu'offrent tes processus expértmentés. Bien des projets en 
effet ont engagé une démarche qui, pour déboucher réettement sur une innovatton, a encore besotn 
d'être poursutvie (pas forcément dans te cadre de Leonardo), et éventuettement testée par d'autres 
acteurs.

25 Dans les très rares cas où il y a eu réalisation d'un produit destiné à la commercialisation, il convient de se demander 
s II n'aurait pas été de toute manière élaboré et mis sur le marché, même sans l'appui de Leonardo, et donc quelle était la 
justification du subventionement européen.
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b) préciser la finalité des projets de mobilité

Dans te cas particutier des projets de mobitité, tt nous paraît possibte d’insister davantage que ceta 
n’est te cas actueltement sur tes autres conséquences que le profit individuet que ces ptacements ont 
apporté à teurs bénéficiaires. Autrement dit, t’tnterrogation principate est de savoir ce qui reste 
comme résuttat pour ta structure qui a organisé ce projet de mobitité, même si ette n’obtient ptus de 
nouvettes bourses Leonardo pour financer de nouveaux ptacements. Et te résuttat obtenu par cette 
structure présente d'autant ptus d'intérêt s'tt est transposabte à d'autres : cette expérience tut a-t-ette 
permis de constituer un réseau avec tequet d’autres placements pourront se poursuivre, à trouver 
des sources de financement comptémentaires qui assureront te retais du financement communau­
taire ? Ou au contraire, a-t-ette mis en évidence des probtèmes désormais mieux identifiés qu’it va 
fattoir s’attacher à résoudre avant d’entreprendre d’autres projets de mobitité ?

tndiscutabtement, des ptacements qui ne seratent pas profitabtes à teurs bénéficiaires constitueraient 
un résuttat négatif pour le projet. Pourtant t'affirmation inverse ne peut être tenue pour satisfaisante, 
parce que te nombre de jeunes qui peuvent espérer en bénéficier dans te cadre de Leonardo restera 
toujours dérisoire par rapport à ta demande, tt faudrait donc que te premier résuttat des projets de 
ptacements se situe sur te ptan des possibitités de démutttptication en matière de mobitité, tandis 
qu'on se ptaît à insister sur ta variété, bien normate au demeurants des formes et des contenus pris 
par ces ptacements ; or on peut douter que ta seute expérience de cette diversité permette de trou­
ver tes sotutions qui rendraient accessibte ta mobitité intraeuropéenne à tous tes jeunes en formatton 
professionnette.

c) le partenariat comme finalité

Trop souvent, ta constitution des partenariats sembte avoir été traitée comme une contrainte impo­
sée par le programme pour que te projet sott étigtbte au financement européen. Même torsque le 
porteur de projet ne s'est pas contenté de s'associer des partenaires sur te mode de ta sous- 
traitance et qu'it a étabti avec eux des retations d'échanges réciproques jugées enrichissantes, tes 
rapports étabtts gardent un caractère de moyen nécessaire pour obtenir une subvention européenne, 
pour te projet passé ou pour un autre à venir. Que ce soit pour tes projets mobitité ou pour tes projets 
pitotes ou enquêtes et analyses, ta votonté d'étabtir des retations durabtes avec des partenaires eu­
ropéens est rarement manifeste. Le programme tui-même, en vatorisant peu cette dimension du 
partenariat en tant que résuttat possibte du projet tend à renforcer cette réduction instrumentate des 
partenariats^®.

Sans doute convient-it de prendre en constdération ta difftcutté de faire vivre un partenariat transna­
tionat sans atdes extérieures, et sans projets, d'oOi ta nécessité, sans doute, de consacrer une part 
des moyens de Leonardo au financement de nouveaux projets pour des groupements de partenaires 
ayant déjà été atdés. Mais en ce cas, ne faudrait-it pas s'assurer que ces partenariats savent aussi 
dévetopper d'autres projets non aidés ?

Mais envisager tes partenartats comme une finatité et non pas simptement comme une condition 
d'étigibitité des projets engage surtout à montrer davantage d'exigence, tant tors de t'examen tnitiat 
des projets que tors des évatuations intermédiaires et finates, quant à t'équitibre des retations entre 
partenaires, et notamment à t'absence de partenaires "dormants". Si le bénéfice qu'its retirent du

2E La constitution de réseaux fait sans doute partie des produits envisagés, mais concrètement cet aspect semble avoir 
été traité avec suspicion dans l'évaluation des rapports d'activité. Par ailleurs, le réseau n'est pas la seule forme possible 
de pérénisation d'un partenariat.
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projet n'a pas à être nécessairement de même nature (par exempte lorsqu'il y a transfert de compé­
tences), Il doit cependant avoir une réatité suffisante pour justifier une contribution active de chacun 
d'eux. Parmi tes missions de t'Agence de coordinations cette consistant à conseitter tes porteurs de
projets sur tes conditions à respecter pour assurer un bon fonctionnement des partenariats mériterait 
d'être soutignée.

C'est incontestabtement t'étabtissement de retations durabtes entre partenaires qui constitue ta pre­
mière manifestation de ta dimension européenne des projets Leonardo. Pour t'évatuer tes rapports 
d'activité pourraient comporter une question rotative aux projets envisagés par chaque groupement 
de partenaires, ceux pour tesquets de nouveaux financements européens seratent sotttcités, mais 
aussi, voire surtouts ceux qui ne prévoient pas d'aides communautaires.

d) l'évaluation du processus et du résultat des projets

L'évatuation des projets réatisés mérite de ne pas se timiter à ta perspective de contrôter que les 
objectifs initiaux ont bien été tenus. Ette appette aussi une comparaison des projets a posteriori qui 
peut avoir deux débouchés : savoir tirer tes enseignements qui ressortent des manières différentes 
dont a été traité un même probtème, vatortser tes projets remarquabtes tant par ta démarche qui a 
été appttquée que par te résuttat atteint.

Sur te premier points t'initiattve prise par tes Agences de coordination françatses de confier à des 
personnes quattfiées t'anatyse thématique de projets en vue d'une restitutton dans te cadre de sémt- 
naires d'impact offre une perspective d'évatuatton qui devrait être poursuivie. Le risque qui subsiste 
néanmoins est que ces travaux gardent un caractère trop confidentiet, si tes institutions pubtiques et 
professionnettes qui devraient être concernées y prêtent une attention trop distanciée.

Le deuxième point met en jeu le crédit que retirent tes porteurs de projets de teur parttctpation à des 
programmes européens. Le fatt même d'avotr obtenu un financement communautaire produit un effet 
de tabettisation dont beaucoup de structures n'hésitent pas à tirer parti, quet que sott te degré de 
æussite de teur projet. Aussi estimons-nous que ta reconnaissance pubtique de Leonardo gagnerait 
a pouvoir s'appuyer sur ta mise en vateur des projets qui ont réettement produit des résuttats dtgnes 
d'mteret. Et pour un programme qut cherche à promouvoir t'innovation, envisager d'attribuer des prix 
paraîtrait cohérent. En contrepartie, ne conviendrait-it pas de prendre ta précaution d'inviter tes por­
teurs de projets à ne pas se prévatoir du fait d'avoir été sétectionnés dans le cadre de Leonardo tant 
que teur projet n'a pas été réatisé, puis vatidé par une tnstance ad hoc d'évatuatton ?

Que ce soit pour mener des travaux d'anatyses thématiques sur tes résuttats des projets ou pour 
vatider la quatité de leur réattsation, dans tes deux cas se manifeste t'utittté d'une procédure d'éva- 
tuation des projets réatisés qui ne se confond pas avec t'évatuation du programme. Ceta supposerait 
certainement une révision de ta gritte appttquée jusqu'ici pour tes rapports d'activité, afin de mieux 
tenir compte du résuttat effectivement atteint, ainsi que du processus qui y a conduit (à ta timtte un 
projet rigoureusement conduits qui fait ta démonstration que t'objectif visé constituatt une impasse 
peut déboucher sur un résuttat d'un réet intérêt). Mais it faudrait surtout que ces rapports soient étu­
dies, et te soient par des personnes quattfiées. selon une togique d'évatuatton anatogue et 
symétrique à cette appttquée pour ta sétectton des projets.
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Description de notre échantillon d'analyse

Annexe 1

Notre analyse est basée sur les réponses apportées par 160 porteurs de projets pilotes et enquête et analyse. 
Ces réponses ont été recueillies soit au travers de notre questionnaire, soit au travers des rapports intermé­
diaires et finaux que nous avons reçus, soit, enfin, au travers des entretiens que nous avons réalisés.

Sur les 160 projets qui font partie de notre échantillon, nous davons pas pu mobiliser toutes les informations 
pour tous les projets. En effet, nous avons reçu au total 156 questionnaires (pour lesquels certains porteurs 
de projet n'avaient pas toujours répondu à l'ensemble des question, ce qui explique les analyses basées sur 
des effectifs moindre) ;par ailleurs, nous avons reçu au total 50 rapports finaux et 58 rapport intermédiaires 
Pour 52 projets, nous ne disposons que des réponses à notre questionnaire. Remarquons qdil y a ainsi 4 
porteurs de projet qui nous ont envoyé leur rapport (trois rapports intermédiaires et un rapport final), mais qui 
dont pas répondu à notre enquête.

Par ailleurs, nous avons rencontré 41 porteurs de projet, ce qui nous a permis d'approfondir 36 projets pilotes 
et enquêtes et analyses et 13 projets de placement Parmi ces 36 projets pilotes, nous avons essayé, dans la 
mesure du possible, de visiter au moins un dixième des projets par mesure. Nous avons essayé également de 
conserver la diversité des porteurs de projet dans la nature des organismes contractant ainsi que dans leur 
localisation géographique. Pour ce qui est des projets de placement, nous avons essayé De visiter des orga­
nismes de nature différente. Par ailleurs, nous avons intégré à la fois des projets du volet I et du volet //.

Parmi les 160 projets pilotes et enquêtes et analyses, 
la représentativité à laquelle nous avons aboutie est la suivante :

Année Nombre total de 
projets français

Nombre de projets 
répondant

%

1995 90 41 46%
1996 90 52 58%
1997 76 43 57%
1998 57 24 42%
TOTAL 313 160 51 %
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Annexe 2

Répartition de t'ensembte des projets français (pitotes ou enquêtes et anatyses) par 
mesures, de 1995 à 1998, et comparaison avec ta répartition des projets étudiés

Mesures Nombre total de Nombre de projets % Nombre de projets % 
projets français répondant visités

L i i a  38  17 450/  ̂ 4

1-1-1-b 21 15 7 1 %  2
l -1-i -C 17 9 5 3 % 3

/o  
1 0 % 
1 8 %

8 2  2 5 %  1 1 3 %
L i t e  30  14 4 7 %  2
I I - i i a  60  35  5 8 %  8
i L i i b  49  2 5  51 % 5
i i . U . c  30  16 5 3 %  4
i i . i i d  6 1 / 7 % 1
I I I - i a  19 6 3 2 %  1

7 %  
1 3 %  
1 0 %  
1 3 %  
1 7 %  
5 %

lll-2 .a 16 11 6 9 %  3 1 9 %

11 % 
1 2%

IH.3.a 19 9 4 7 %  2
t o t a l _____________313 160 51 % 36

Si globalement nous avons obtenu un taux de réponses de 51%, pour certaines mesures tes 
réponses ont été plus importantes (ceux relatifs aux dispositifs de formation continue et tes 
enquetes et analyses), taridis que le taux de réponses a été particulièrement faibte parmi les 
projets concernant l'égalité des ctrances entre les femmes et les hommes (II.I.E d  et 1.1.Ed).
Quant aux porteurs de projets rencontrés, nous nous sommes efforcés de tes choisir de 
sorte qu'ils représentent au moins 10% des projets de chaque mesure. Nous n'y sommes 
pas parvenus pour deux mesures, celle relative au développement des compétences linguis­
tiques et celle portant sur les actions en faveur des personnes défavorisées sur le marché 
du travail.
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Répartition des projets pilotes ou enquêtes et analyses 1995-1998, par régions (en­
semble des projets et projets visités)

Annexe 3

Régions Nombre totat Répartition Nombre de projets % Nombre de Répartition
de projets nationate ayant répondu projets visités

Atsace 10 3% 4 40 % 3 ( 3 ) 8%
Aquitaine 8 2,5% 3 3 8 %
Auvergne 3 2 6 7 %
Basse Normandie 1 0
Bourgogne 9 3% 3 3 3 % 2 5%
Bretagne 6 2% 3 5 0 %
Centre 6 2% 2 3 3 %
Champagne-Ardenne 2 2 2 ( 1 ) 5%
Corse 1 0
Franche-Comté 4 1% 3 7 5 % (2)
Guadeloupe 1 0
Guyane 1 1
Haute-Normandie 5 1,5% 2 4 0 % 2 5%
Ile-de-France 113 36% 60 5 3 % 14( 5) 39%
Languedoc-Roussillon 7 2% 4 5 7 % 2 ( 1 ) 5%
Limousin 7 2% 3 4 3 %
Lorraine 18 6% 10 5 6 % 6 ( 2 ) 17%
Martinique 1 0
Midi-Pyrenées 11 3,5% 5 4 5 % 1( 1 ) 3%
Nord-Pas-de-Calais 11 3,5% 4 3 6 %
Pays-de-la-Loire 11 3,5% 6 5 5 %
Picardie 8 2,5% 5 6 3 %
Poitou-Charentes 9 3% 4 44 %
Provence-Alpes-Cote d'Azur 25 8% 14 5 6 % 4 ( 1 ) 11%
Réunion 1 0
Rhone-Alpes 34 11% 2 0 5 9 %
TOTAL 313 160 51 % 3 6  (16)
Entre parenthèses figure le nombre de porteurs de projets de mobitité rencontrés. Its n'ont pas été 
pris en compte dans ta répartition par régions puisque cette-ci ne pouvait être comparée qu'à ta ré- 
parEition des projets pitotes et d'enquêtes et analyses.

La comparaison permet ainsi de constater que nous avons respecté te poids que représente ta ré­
gion Ite-de-France dans l'ensembte des projets, que nous avons eu des entretiens dans 8  autres 
régions (9 avec ta Franche-Comté oOi nous n'avons rencontré que des porteurs de projets de mobiti­
té), tes unes concentrant de nombreux projets comme PACA ou ta Lorraines d'autres n'en ayant que 
très peu comme Champagne-Ardenne.
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R é p a rtitio n  d es  p ro je ts  é tu d ié s  p ar an n ées  de co n tra t, de lUébut et fin  de  
ré a lis a tio n

Annexe 4

Date de Fin (effective ou prévue)
Achevés Non achevés

Date de 
contrat

Date de 
début 1997 1998 1999 Non

réponse 1999 2 0 0 0 2 0 0 1
Non

réponse
Inter­

rompus
Non

Réponse TOTAL

1995 1995 5 8 7 3 1 2 1 27
1996 2 3 4 1 1 1 1

1998 2 2

NR
1 1

Sous-to tal 1995 34 4 2 1 41
1996 1996 9 3 4 13 6 2 37

1997 1 3 1 4 3 1 2

1998 1 1

NR
2 2

Sous-total 1996 21 27 2 2 52
1997 1997 1 23 5 29

1998 1 1 2 13
NR

1 1

Sous-toi'al 1997 1 41 1 43
1998 1998 1 7 1 0 2 2 0

1999 4 4
Sous-total 1998 1 21 2 24
TOTAL 7 2 1 2 1 8 19 50 16 8 6 4 160

57 projets achevés 93 projets en cours 6  inter­
rompus

4N R 160
projets

La répartitton dans te temps des 160 projets, en fonction de teur date de contractuatisation, de teur 
date de commencement et de teur fin (effective ou prévue), montre que, mis à part tes projets 
contractés en 1995, peu des autres projets pouvaient être terminés fin 1999. Déjà pour ceux sétec­
tionnés en 1996, ta proportion des projets achevés est nettement inférieure à ta moitié. Ce constat 
obtige à s'interroger sur ta date de t'évatuation sur tes résuttats et l'impact du programme qui paraît 
bien précoce.
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Annexe 5
Tableau croisé des motifs à l'origine des projets :

financer 
un projet 
existant

expérimen­
ter le 
programme 
Leonardo

prolonger 
un parte­
nariat 
existant

réaliser un 
projet 
transnatio­
nal

répondre à 
une solli­
citation

expérience de 
conduite d'un 
projet commu­
nautaire

expérience de 
partenariat 
dans un projet 
communautaire

Total
des
répon­
ses

Einancer un projet 
existant

17 29 31 19 1 0 35 26 79

expérimenter te 
programme Leonar­
do

29 1 0 16 2 2 8 2 0 9 64

prolonger un parte­
nariat existant

31 16 9 2 1 8 30 2 1 57

réatiser un projet 
transnationat

19 22 21 12 7 19 19 55

répondre à une 
sollicitation

10 3 3 7 4 1 2 1 0 25

expérience de 
conduite d'un projet 
communautaire

35 20 30 19 12 2 27 62

expérience de par­
tenariat dans un 
projet communau­
taire

26 9 21 19 10 27 0 49

Ce tableau permet de lire combien de fois un motif à t'ortgine d'un projet est croisé avec un autre 
motif. Ainsi, parmi tes 79 projets donnant pour raison te financement d'un projet existant, 7 n'indi­
quent que ce motif, 29 voutatt aussi expérimenter te programme Leonardo, 31 voûtait protonger un 
partenariat déjà existants etc. Dans te décompte des projets qui ne mentionnent qu'un motif (en 
gras), it n'a pas été tenu compte du fait que leurs promoteurs avaient déjà ou non une expérience de 
projets européens.

113



A n n e x e  6 Evaluatio n  du prog ram m e  Leonardo  da V inci

1. Quel est te numéro d'identification de votre projet ? F / 9  /
2. Quel est le litre de votre projet_?_________________________

/ / /  /

3. Quel est le statut de t'organisme signataire de ia convention
4. Cet organisme dépend-it lui-même d'une autre structure ?

Si oui, lequet ?____________________ ________________ __
oui / non

5. La réalisation du projet a-l-elle été conduite par te signataire ?
ou a-t-ette été détéguée à un autre organisme? 

En ce cas, quet est le statut de cetui-çjj________________________

□
□

6 . Quet est t'effectif de l'organisme qui a réalisé te projet ? personnes
Quet a été te nombre de cetles qui ont été impliquées dans ia réatisation du projet ?

7. Votre projet est-ii : - achevé □
- en cours □
- interrompu □  Pourquoi i

personnes

8 . Queiies sont les (iates de sa réalisation (mois et année) ?
- démarrage :____________ 199
- fin (effective ou prévisionnelle) : 199

9. A l'origine de votre projet (plusieurs réponses sont possibles)

- vous aviez un projet pour lequel vous cherchiez un financement
- vous vouliez réaliser un projet transnational pour lequel vous cherchiez 

un cadre institutionnel
- vous vouiiez entretenir par ce projet un partenariat transnational déjà existant
- vous souhaitiez tenter l'expérience d'une action menée dans le cadre du 

programme Leonardo
- on vous a soilicilé pour que vous montiez un projet 

qui ? _ _______________________________________ ___

□

□
□

□
□

- vous aviez déjà conduit un projet dans le cadre d'un programme européen 
lequel ?____________

□
- vous aviez déjà été associé à un projet en tant que partenaire 

de quel programme ?____________________________ _______
□

10. Quel était l'enjeu de ce projet pour votre organisme, compte tenu de ses finalités et de son activité principale ?

11. Connaissiez-vous déjà certains de vos partenaires des autres pays ? oui / non
Pour ceux avec lesquels vous êtes entrés en relation lors du montage de votre projet,

- les avez-vous trouvés par vous-mêmes ? □
- par l'intermédiaire d'une des agences de cooridination ? □
- par la base de données recherche de partenaires (BRP) □
- par un séminaire de contacts organisé par la Commission □
- ou par un autre intermédiaire ? □

lequel ?_______
12. Le concours du programme Leonardo a-t-il été indispensable pour que votre projet voit le jour ? □

ou voire projet se serait-il réaiisé aussi sans ce financement, mais sous une autre forme ? □
13. Quand le montant du financement communautaire accordé à votre projet fui arrêté, avez-vous dû 

réajuster votre projet? ’
Pouvez-vous préciser 2_________________________________
14. La contribution de l'agence nationaie de coordination fui,
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déterminante □  utile □  secondaire □
et pendant ta réalisation du projet :

déterminante □  utile □  secondaire □
15. Votre projet a-t-il dû être modifié et réorienté an cours de sa réalisation (ou est-il en train de l'être),

- à votre initiative ? □
- à celte de t'agence de coordination ? □
- à celte du Bureau d'assistance technique ? □

Pouvez-vous préciser 2_____________________________________

dans la phase d'élaboration du projet :

16. Sur quoi a porté cette réorientation ?
- sur la structure du partenariat ? □
- sur la méthode et te contenu du projet ? □
- sur les résultats à atteindre ? □
- sur un autre point ? □
En ce cas, pouvez-vous préciser?______________________

17. Le bilan Einal (ou intermédiaire) que vous faites du déroutement de votre projet, par rapport à vos ambitions initia­
les vous

conduit-il à estimer :
- que vous en avez tiré (ou allez en tirer) te bénéEice escompté □
- que vous en retirez des avantages non prévus initialement □
- que vous êtes insatisfait des résultats atteints (ou que vous atlez atteindre) □

Pouvez-vous préciser 2_________________________

18. Avez-vous rencontré des difficultés sérieuses qui ont contrarié te bon déroulement de votre projet ?
- des probtèmes techniques non prévus oui /  non
- des diEficultés avec certains de vos partenaires oui /  non
- des problèmes de gestion administrative et financière oui /  non

Pouvez-vous préciser 7______________________________________________________ __________________

19. Envisagez-vous de poursuivre votre collaboration avec vos partenaires ?

20. Souhaitez-vous le faire dans le cadre de Leonardo II ?
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améliorer la quatité et ta capacité d'innovation des systèmes et des dispositifs de formation professionnetle dans tes États 
membres;

dévetopper ta dimension européenne dans ta formation et t'orientation professionnetle;

promouvoir ta formation tout au tong de la vie, en vue de favoriser une adaptation permanente des compétences pour 
répondre aux besoins des travaitteurs et des entreprises, de contribuer à la réduction du chômage et de faciliter l'épa­
nouissement de la personne;

donner la possibilité à tous tes jeunes de ta Communauté qui le souhaitent d'une ou, Si possibte, de deux années ou ptus 
d0 formation professionnettG initiatG s'ajoutant à tGur scotarité obligatoire à ptein tomps 6t débouchant sur uns quatifica­
tion professionnette reconnue par les autorités compétentes de t'État membre dans tequet ette est obtenue;

encourager des mesures de formation professionnetle spécifique en faveur des personnes adultes sans quatification
professionnette adéquate, et notamment des personnes aduttes sans éducation adéquate;

amétiorer te statut et l'attractivité de t'enseignement et de la formation professionnels et favoriser une parité d'estime 
entre diptômes académiques et quatifications professionnettes;

promouvoir ta formation professionnette des jeunes et ta préparation des jeunes à la vie adutte et professionnelle en vue 
des exigences de la société et du changement technologique;

encourager des actions particulières de formation professionnetle en faveur des jeunes défavorisés sans formation
adéquate, et en particutier tes jeunes qui quittent le système scolaire sans formation adéquate;

promouvoir l'égatité d'accès à la formation initiate et continue pour les personnes désavantagées, par exempte par des 
facteurs socio-économiques, géographiques ou ethniques ou par des handicaps physiques ou mentaux; une attention 
particutière doit être accordée aux personnes présentant ptusieurs facteurs de risques susceptibles d'engendrer teur 
exctusion socio-économique;

soutenir tes politiques de formation professionnetle dans te sens où tout travaitteur de ta Communauté doit 
pouvoir avoir accès à la formation protessionnelte continue sans aucune forme de discrimination tout au tong de 
sa vie active;

promouvoir l'égalité des chances pour l'accès des femmes et des hommes et leur participation effective à la formation 
professionnelle, notamment pour leur ouvrir de nouveaux champs professionnets et pour Eavoriser ta reprise d'une 
activité professionnelte après une interruption d'activité;

promouvoir t'égatité des chances pour t'accès des travaitteurs migrants, de leurs enfants et des personnes handicapées 
ainsi que leur participation effective à ta formation professionnelte;

m promouvoir ta coopération en ce qui concerne les exigences en matière de compétences et tes besoins de formation- et
encourager t'acquisition et ta transparence des qualifications et la compréhension des compétences clés adaptées au 
développement technotogique, au fonctionnement du marché intérieur, y compris ta libre circutation des biens, des 
services, des personnes et des capitaux, à ta compétitivité des entreprises et aux besoins du marché du travail;

n promouvoir la formation professionnelte au regard des résultats des programmes de recherche et de développement
technologiques, notamment par ta coopération entre tes universités et tes entreprises dans te domaine de la formation 
aux teclinotogies, à teur apptication et à teur transfert;

0  promouvoir te dévetoppement progressif d'un espace européen ouvert de la formation et des quatifications profession-
neltes, notamment par t'échange d'informations et d'expériences sur tes obstactes à t'appttcatton de ta tibre prestation de 
services des organismes de formation;

p soutenir tes activités visant à dévetopper tes compétences tinguistiques dans les actions de formation professionnette;

q promouvoir Le dévetoppement des dispositifs d'orientation professionnette, en vue de donner ta possibitité à chacun tout
au tong de sa vie d'une orientation professionnelle de quatité;

favoriser te dévetoppement des méthodes d'autoformalion sur le tieu de travait et des méthodes d'apprentissage et de 
formation ouverts et à distance, notamment pour facititer t'accès à ta formation professionnelte continue;

encourager te dévetoppement et l'intégration des compétences dés dans les actions de formation professionnelte en 
vue de promouvoir l'acquisition de quatifications ftexibles et de compétences personnettes. qui sont nécessaires à la 
mobitité des travaitteurs et aux besoins des entreprises.

Annexe 7 : CADRE COMMUN D'OBJECTIFS
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Annexe 8 - Objectifs des volets et des mesures du programme Leonardo

Mesures Objectifs
Volet 1 Projets pilotes transnationaux

- soutenir l'amélioration des systèmes et des dispositifs de formation professionnette dans 
tes États membres.

I.E E a ) ■ t'amétioratton de ta quattté de ta formation professionnette initiale et ta transition des jeunes 
à ta vie active.

1.1 .1 .b) - t'amétioratton de la qualité des dispositifs de formation professionnette continue des pays 
participants.

I .E l .c ) - l'information et t'orientation professionnettes.
1.1 .Ed) - la promotion de i'égalité des chances entre hommes et femmes dans la formation profes­

sionnette
I .E l .e ) - t'amétioratton de la quattté des dispositifs de formation professionnette en faveur des per­

sonnes défavorisées sur le marché du travail en raison, par exempte, de facteurs socio- 
économiques, géographiques ou ethniques, de handicaps physiques ou mentaux, ou de dé­
ficit ou d'absence de quatifications te exposant au risque d'exclusion sociale.

Placements et éclianges transnationaux
- les éclianges devront porter en priorité sur l'acquisition de compétences facititant l'exercice 
de nouveaux emptois, la promotion de la formation professionnelle initiale dans des domaines 
clés, le développement de la culture technologique dans les processus d'apprentissage, le 
développement de la créativité, de rinitiative et de l'esprit d'entreprise.

E 1 .2 .a ) Pour les jeunes en formation inttiate, seton le type de formation:

- stages courts: 3 à 12 semaines,

- stages longs : 3 à 9 mois.
E E 2 .b ) Pour les jeunes travattteurs en entreprise: 

- stages de 3 à 12 mois,
E1.2.C) Pour les formateurs et tes concepteurs: 

- échanges de 2  à 8  semaines.

Volet II Projets pilotes transnationaux
- soutenir l'amétioration des actions de formation professionnelle y compris par la coopération 
université-entreprise, concernant les entreprises et les travaitleurs.

I I .E l .a ) ■ t'innovatton en matière de formation professionnette afin de prendre en compte tes muta­
tions technotogiques et teur impact sur te travatt et tes quatifications et compétences 
nécessaires

11.1 .1 .b) - t'investissement dans ta formation professionnette continue pour tes travattteurs

I I . I .E c ) - te transfert des innovations technotogiques dans te cadre d'une coopération entre entrepri­
ses et universités en matière de formation professionnette continue

II .E l.d ) - ta promotion de t'égattté des chances entre hommes et femmes en matière de formation 
professionnette.
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Placements et éclianges transnationaux
Priorité es accordée à l'acquisition de qualifications et compétences requises pour l'adapta­
tion aux mutations industrielles, à l'encouragement à la réalisation de projets professionnels 
individuels, de plans de carrière individuels, au développement de la formation au manage­
ment d entreprises, au transfert des innovations technologiques et la formations de diriqeants 
et responsables de PME.

ll .1 .2 .a) Ptacements d'étudiants et diptômés en entreprises : 

- s t a g e s d e 3 à 12  mois.

ll .1 .2 .b) Échanges transnationaux de personnet entre, d'une part, des entreprises et, d'autre part, des 
universités ou des organismes de formation :

- échanges de 2  à 12  semaines.

tl.E 2 ,c ) Échanges transnattonaux de responsabtes de ta formatton : 

- échanges de 2  à 8 semaines.

volet III soutenir le développement des compétences tinguistiques, de la connaissance et de la diffu­
sion des innovations dans le domaine de la formation professionnette

III.E a ) Dans te domatne ttnguistique :

recouvre dtfférents aspects : techniques d'évatuation des besoins tinguistiques, conceptton de 
matériet didactique, préparation Itnguisttque.

lll.2 .a) Enquêtes et anatyses transnationates ;

- dévetoper des idées et des approches nouvettes destinées à soutenir tes décideurs et tes 
praticiens de ta mise en œuvre au niveau européen d'une potitique, de mesures et d'acttons 
en matière d'éducation et de formation professtonnettes.

lll.3 .a ) Diffusion et démuttiptication des innovations :

ta diffusion et te transfert des méthodotogies, produits et outits de formation professionnette 
réatisés dans te cadre des projets pttotes transnationaux.
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Annexe 9 : Structure pour les rapports des États membres (Art. 10 § 3)

Dans le texte qui suit, l'expression "État membre” couvre tous les Étals participant pleinement au programme 
Leonardo da Vinci au 1er janvier 1999. Les États membres peuvent rédiger leur rapport dans l'une des langues 
officielles de l'Union européenne. Lorsque la langue d'origine n'est ni te français, l'anglais ou rattemand, une 
traduction dans l'une de ces trois langues sera fournie.

Chaque Étal membre présentera un rapport structuré comme suit :
1. Résumé (5 pages)

2 . Introduction (1 page)

3. Actualisation des systèmes de formation des États membres (maximum 10 pages)

Chaque État membre apportera une actualisation concernant les plus récents développements intervenus dans 
tes différentes composantes de son système de formation et fera état des perspectives futures (aux niveaux 
locat, régional, sectoriel et national torsque cela sera pertinent).

Cette actualisation couvrira les réglementations, la potitiques les activités et tes réatisations en se réEérant plus 
particulièrement à la Eormation proEessionnelle initiale et continue ainsi qu'aux autres politiques de Eormation 
mises en oeuvre dans les domaines suivants :

1 .) apprentissage tout au long de la vie,
2 .) lien entre formation et emploi?
3.) dimension européenne,
4.) participation des partenaires sociaux.

4. Mise en œuvre du programme Leonardo da Vinci 1995-1999 (maximum 15 pages)

Chaque État membre rendra compte de ses ressources, méttiodes et procédures, tant sur le plan national 
que transnational, en ce qui concerne la mise en œuvre du programme. Des données statistiques seront 
Eournies pour étayer l'évaluation des sous-thèmes suivants (4.1. à 4.4.). En outre, chaque État membre pourra 
fournir des données et éléments d'évaluation sur ies questions d'analyse complémentaires jugées importantes 
pour l'appréciation de la mise en oeuvre du programme.

4.1. Description des structures institutionnelles et opérationnelles
■ Motifs ayant conduit à des types particuliers de structures :
- Dévetoppement et adaptation de ces structures durant la première phase du programme ;
- Complémentarité de ces structures avec celles étabties dans le cadre d'autres programmes communautaires ;
- Points et faiblesses des structures mises en ptace.
4.2 Répartition des fonctions

Mise en œuvre du programme : modalités opératoires des stuctures nationates de mise en oeuvre du pro­
gramme, en particulier seton les modes de sélection des bénéEiciaires (procédures de candidature, évolution de 
la demande, mise on ptace et adaptation des procédures de sétection, points forts et insuffisances des critères 
de sétection).

4.3. Procédures et stratégie:

- Activités des structures : estimation de la répartition (budget, ressources humaines) par principales catégories 
d'activité (politique de l'information, gestion des actions, conseit, orientation, contrôte, évatuation dissémination 
etc.) :
- Critères et procédures d'évatuation des propositions et des projets pour chacune des catégories d'activité ;
- Coopération avec d'autres INC (enjeux méthodeSs résultats) ;
- Dissémination : procédures existantes pour rester au fait de l'innovation technologiques liens avec l'étude du 
marché du travail (évatuation des besoins de la poputation cible), procédures de suivi (concernant les projets 
soutenus, et réaction éventuelte aux critères de sélection).

4.4. Gestion administrative du programme

C alen d rie rs , procédures de candidatureSs procédu res de  suivi e t contrô le  d es  projetSs éc h é a n c e s  de p a iem ent.

Chaque État membre fournira également une évaluation de la mise en œuvre du programme sur le plan local, 
régionals sectoriel, national et européen.

5. Résultats et impacts du programme Leonardo da Vinci 1995-1999 (maximum 50 pages)
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Chaque État membre fournira une synthèse détaillée des résultats (produits et processus)s selon les objectifs 
du programme, les priorités annueltes figurant dans les appels à proposition et les priorités retenues par 
chaque Etat membre.

Cette synthèse pourrait apporter des indicateurs quantifiés de performance, chaque Eois que cela sera possible. 
En t'absence de tets indicateurs, des indicateurs de nature qualitative seront fournis, en tant que de besoin.

Cette synthèse pourrait prendre appui sur des exemptes significatiEs de réussite et d'échec (impact des projets 
et/ou des mesures) et fera référence aux diEférents facteurs incidant de manière positive ou négative sur la 
mise en oeuvre et la réussite des projets.

Par aitleurs, cette synthèse des résultats détaitlés devra mettre en évidence L'impact généré par Le programme 
sur les systèmes et dispositifs existants de formation professionnelle (niveaux local, régional, sectoriel, nationaL 
et européen). Concernant l'évaLuation de L'impact du programmes une attention particulière pourra être portée 
sur les initiatives innovantes et l'innovation dans les systèmes de formation proEessionnelle. Pourrait être 
également indiquée(s) La(es) catégorie(s) de produits perçu(s) par les experts et les structures nationales 
comme étant La(es) plus innovanle(s). L'information disponible sera fournie sur l'utilisation efEective et les 
catégories d'utilisateurs du programme.

Cette syntlièse détaillée sur les résultats et l'impact devra contribuer à l'évaluation de la productivité et de 
l'efEicacité des mesures, en tenant compte notamment des dimensions suivantes.

•  Amélioration de La qualité des systèmes de formation :

- Quels résultats et actions peuvent être identifiés comme principalement focalisés sur l'amélioration de la 
qualité de la formation professionnelle initiaLe et continue ? De quelles informations dispose-t-on concernant 
l'usage efEectif de ces résultats (et les catégories d'acteurs en faisant usage) ?
- Quels critères de quatité oui été dévetoppes dans tes projets Leonardo da Vinci ? De quette Eaçon tes promo­
teurs ainsi que tes partenaires impliqués dans tes projets ont-ils abordé les enjeux tiés aux normes et au 
contrôle-qualité de la formation professionnelte ?
- Dans quelle mesure te programme a-t-il contribué à t'amétioration des contenus de la formation profession- 
netle, notamment en regard de l'utitisation des nouvelles technologies ?
- Dans quelte mesure le programme a-t-it contribué à t'amétioration de t'efficacité de t'apprentis- 
sage/enseignement des tangues étrangères ?

Dans la mesure du possibte. seront donnés à titre ittustratif des exemples de bonnes pratiques ainsi que des 
exemptes significatifs de réussite ou d'échec de projets.

•  Amélioration de la relation formation-emploi sur le plan local, régional, sectoriel, national et 
européen

■ Dans quelle mesure le programme a-t-il contribué à resserrer les relations, à divers niveaux, entre les entre­
prises (notamment tes petites et moyennes entreprises) et tes élabtissements d'enseignement de formation et 
de recherche ?
- De quelle manière te programme a-t-it eu un apport dans la définition de nouveaux profits professionnets ?
- Dans quelle mesure te programme a-t-il favorisé l'émergence de nouveaux acteurs intervenant dans te champ 
de la Eormation professionnelle ? Le programme a-t-it contribué à renforcer la ptace et te rôte des partenaires 
sociaux dans le domaine de la Eormation professionnelle ?
- Quettes sont tes informations disponibles permettant d'apprécier l'efficacité retative des actions Leonardo da 
Vinci en matière (j'amétioration de la. retation formation-emploi (par exemple, l'accès à l'emploi des participants 
aux projets de mobitité six mois /  un an /  deux ans après leur participation) en comparaison avec d'autres 
dispositifs ou programmes visant la formation et la mobilité ?
- De quelle façon est perçue ta place et la contribution du programme, en regard notamment des interventions 
des Fonds structurels (FSE) ? En particutier, les projets Leonardo da Vinci sont-ils complémentaires aux 
activités promues dans te cadre des programmes ADAPT et EMPLOI et dans quette mesure teur apportent-its 
une vateur ajoutée spécifique ?

•  Faciliter l'accès à la formation pour les groupes cibles

Une attention particulière sera accordée à t'oEfre et à l'acquisition de la formation tout au tong de la vie :

- Dans quelte mesure le programme a-t-il contribué à améliorer l'accès à la formation pour les groupes cibles ( 
par exemptes publics des chômeurs, des personnes en voie d'exclusion du marché du travail etc.)s notamment 
par le recours aux nouvelles technologies?
- La politique de l'information sur le programme a-t-elle été perçue comme satisEaisante par les participants 
(promoteurs, participants, etc.) ? Existe-t-it plus précisément un nombre satisfaisant de sources d'inEormations
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(y compris les sites Internet) concernant les possibilités de formation, de stage, ou de travatt offertes par le 
programme ? Existe-t-il dos estimations du nombre de personnes ayant eu accès à ces inEormalions ?

•  Coopération transnationale et dimension européenne

- Quelle a été l'inftuence du programme sur l'ensembte de la coopération internationale de chaque État membre 
en matière de formation professionnelle ?
- Quelle est ta contribution des projets Leonardo da Vinci à une meitteure compréhension des différents systè­
mes de Eormation?
- Quetle(s) action(s) (par exempte apprentissage/enseignement des langues étrangères) a (ont) eu ta contribu­
tion la ptus importante en regard de la coopération transnationate et la dimension européenne des systèmes de 
formation professionnette ?

Une attention particulière sera accordée à la contribution du programme Leonardo da Vinci a l'introduction 
d'une dimension européenne dans les dispositiEs et programmes nationauXs régionaux ou sectoriels de forma­
tion proEessionnette. Quels exemptes itiustratifs peuvent-ils être donnés dans ce domaine ? Existe-t-il (ies 
références explicites faites au programme dans les textes légistatiEs et régtementaires ?

•  Développement de la mobilité transnationale

- Quel est l'apport du programme à une meilleure prise de conscience des avantages oEferts par une mobilité 
transnationale pour les jeunes, les organismes de formation, ies partenaires sociaux, les entreprises et les 
décideurs publics?
- Existe-t-il des signes d'un effet d'entraînement du programme à cet égard (par exempte, progression de la 
demande de mobilité transnationale des jeunes, des groupes cibtes, des organismes de formation et des 
entreprises) ?
- Peut-on observer des signes d'une contribution du programme à la prise en compte de la mobitité transnafio- 
nate dans les stratégies visant à améliorer l'accès à l'emptoi des travaitteurSs et si oui, lesquels ?

•  Dissémination

- Dans quelle mesure et de quette Eaçon la diffusion des résultats et des bonnes pratiques présentés dans 
le cadre du programme contribue-t-ette au développement des systèmes de formation ?
- En particutier, quettes mesures ont été prises visant l'évaluation et la dissémination des résultats de projets 
achevés (y compris tes mesures actives d'information) ? Ces mesures ont-elles été jugées satisfaisantes ? Le 
champ de dis-sémination efEective a-t-il été en s'étargissant (en termes d'utilisateurs, de catégorie d'organismes 
de diEfusion, etc.) ?
Quets sont les Eacteurs essentiels de réussite ou de dysfonctionnement relatifs à la diffusion et la dissémination 
?
- Existe-t-it des signes d'un impact du programme Leonardo da Vinci sur la dissémination transnationate (ies 
nouveaux produits ou pratiques de formation ?

•  Visibilité du programme

- Existe-t-il, dans l'ensemble, une image claire et prédominante du programme (par exemple, en termes d'inno­
vation, de qualité, de transnationalité, etc.) ? Dans quelte mesure et par quels canaux ies projets ont-ils donné 
une tette image du programme?
- Pris dans son ensembte, sur quets; points le programme est-il perçu comme étant le ptus efficace ou te ptus 
important ? Est-ce à travers ses produitSs ses concepts, ses projets de mobilité ou de recherche ?
- A quel niveau ta contribution du programme apparaît-elte la plus importante : européen, national régional, 
sectoriel ou tocal ?
- Existe-t-il des signes du programme sur les choix pris aux divers niveaux précités, en termes d'attocation des 
ressources budgétaires entre les diEférents dispositifs et programmes de formation?
- [Dans quetle mesure le programme a-t-it contribué à améliorer la perception du statut attribué à la formation et 
créer une dynamique “de parité de reconnaissance" entre t'enseignement général et la formation proEession­
nelle ?
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6 . Conclusions et recommandations (maximum 1 0  pages)
6 .1 . Conclusions

6 .2 . Recommandations

Fonde sur l'évaluation de la mise en œuvre, des résultats, de t'anatyse des impacts du programme ainsi que 
des conclusions précédentes, les Etats membres sont invités à formuter des recommandations. Cettes-ci visent 
a favoriser une ptus efficace mise en œuvre dit programme et à améliorer les résultats et teurs impacts du 
programme Leonardo da Vinci au cours de sa seconde phase de réatisatton.

Dans ce cadre, chaque État membre pourra énoncer des préconisations spécifiques pour chaque catégorie de 
projets : projets-pilote ; placements et échanges, enquêtes et analyses.
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C  e document fait suite à un premier rapport sur le 
démarrage de Leonardo I (Documents n° 127). Il dresse 
un premier bilan des résultats atteints. Si les porteurs 
de projets se déclarent en général satisfaits de ce qu'ils 
ont pu réaliser, la diffusion et la valorisation de ce 
qu'ils ont produit demeurent problématiques. Aussi les 
impacts de Leonardo en France paraissent encore 
limités, qu'il s'agisse des effets sur la qualité des 
systèmes de formation professionnelle initiale et 
continue, des innovations sur le marché de la 
formation, ou de la démultiplication des placements 
de stagiaires et de jeunes travailleurs dans les pays 
membres de l'Union européenne.

Le rapport observe également que les partenariats se 
limitent bien souvent à la durée de réalisation du projet, 
alors que les objectifs du programme leonardo serait 
que les partenariats puissent se poursuivre sous d'autres 
formes.

Il souligne les incidences d'une logique de 
fonctionnement du programme et de ses exigences 
de conformité à respecter dans l'exécution des projets. 
Elles se traduisent notamment par une valorisation 
discutable d'une matérialité des résultats obtenus, et 
entraîne une sous-évaluation de l'intérêt qu'offrent les 
processus expérimentés. Elles ont souvent bridé la 
logique de projet et d'innovation qui reste néanmoins 
l'objectif fondamental de ce programme.
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